
* Année 1981 . — N' 30 A . N. (Q .) ISSN 04293088
0242 6757 Lun l i ' Septembre 1981 *

JOURNAL OFFICIEL
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉBATS PARLEMENTAIRES

ASSEMBLÉE NATIONALE

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

7 ' Législature

QUESTIONS ECRITES

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

REPONSES DES MINISTRES

SOMMAIRE

1. Questions écrites ,p . 2589(.

2. Réponses des ministres aux questions écrites (p. 2608(.

Agriculture ,p . 2608(.

Communication 'p . 2608(.

Culture (p. 2608(.

Défense (p . 2609(.

Education nationale (p . 2610(.

Industrie (p . 2615(.

Intérieur et décentralisation (p . 2615).

Justice (p . 2619),

Mer i p . 2621(.

Plan et aménagement du territoire (p . 2621).

P. T . 1' . : p . 2622 (.

Relations extérieur es p . 2624'.

Travail (p . 2625).

Urbanisme et logement (p . 26251.

3 Liste de rappel des questions écrites auxquelles il n'a pas été
répondu dans les délais réglementaires (p . 26261 .

QUESTIONS ECRITES

Assurance vieillesse : généralités (fonds national de solidarité).

1992 . — 7 septembre 1981 . — M. Vincent Ansquer appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l ' agriculture sur les conditions dans
lesquelles la mutualité sociale agricole, comme d'ailleurs les autres
régimes de retraite vieillesse, doit procéder à l ' évaluation du mon-
tant de l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité.
Ce montant doit tenir compte en effet des ressources dont a disposé
le retraité au cours du trimestre précédent et est par ailleurs
calculé dans la limite d ' un plafond fixé par voie réglementaire.
Compte tenu de la revalorisation, deux fois par an, des pensions
de retraite et des plafonds de ressources, le versement de ladite
allocation supplémentaire du F .N .S . se fait donc en « dents de
scie s lorsque les revenus, v compris le montant théorique de
l'allocation, se situent légèrement en deçà ou au-delà des plafonds
de ressources . Ces fluctuations, notamment lorsqu'elles aboutissent
à des réductions d'avantages de vieillesse, sont mal comprises des
allocataires alors que le Gouvernement diffuse largement l'annonce
d ' an substantiel relèvement du minimum vieillesse . Il lui demande
s ' il ne lui parait pas opportun de prendre des dispositions afin
d 'éviter de telles retenues, par exemple en prévoyant le relèvement
des plafonds le ressources d ' un taux semblable à celui concernant
l'augmentation des pensions .
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Electricile et gaz (centrales de l'E .D .E.e

2000. — 7 septembre 1981 . — M . Michel Noir demande à M . le
Premier ministre s'il petit lui indiquer quelles sont les conséquences
sociales, notamment en termes de nombre d'emplois touchés direc-
tement et dans les entre p rises de sous-traitaace, de la décision
de gel de la construction des centrales électronucléaires prise le
30 juillet dernier.

Matériels électriques et électroniques (entreprises(.

2001 . — 7 septembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M . le
ministre de l'industrie s'il peut lui préciser la position des pou-
voirs publics français à l'égard du projet présenté par le groupe
Thomson d 'accords industriels avec les sociétés britannique Thorn-
End, allemande A .E .G .-Telefunken et japonaise J .V .C . en vue de
ta création d'une industrie européenne de fabrication de matériel
d'électronique grand public.

Circulation routière (publicité).

2002 . — 7 septembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M . le
ministre des transports de lui indiquer le coin exact de la cam-
pagne publicitaire s Bison futé + de fin juillet et la ligne de crédit
budgétaire sur laquelle a été prélevée la somme correspondante.
Il lui demande, par ailleurs, s 'il peut lui faire part de l'appréciation
qu'il porte sur l'efficacité réelle de telles campagnes.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

2003 . — 7 septembre 1981 . — M . Michel Noir demande à M . I.
ministre de la communication quelles sont les intentions du gou-
vernement en matière d'autorisations dérogatoires accordées aux
grands quotidiens régionaux pour des magazines Antiope.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

2004 . — 7 septembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M . le
ministre des P .T .T . quelles sont les intentions du gouvernement en
matière d ' autorisations dérogatoires accordées aux grands quotidiens
régionaux pour des magazines Antiope.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

2005 . — 7 septembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M . le
ministre de la communication s'il peut lui fournir des indications
détaillées sur les dérogations accordées ou en instance de l'être
pour des magazines Antiope . De nombreux accords de dérogation
ont, en effet, déjà été donnés et une quinzaine de dossiers serait
en cours d ' examen . Il aimerait, par ailleurs, connaître le nom des
organismes autorisés ou en voie de l'être et la nature des maga.
zines concernés.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

2006 . — 7 septembre 1981 . — M . Michel Noir demande à M. le
ministre des P .TT . s'il peut lui fournir des indications détaillées
sur les dérogations accordées ou en instance de l ' être pour des
magazines Antiope . De nombreux accords de dérogation ont, en
effet, déjà été donnés et une quinzaine de dossiers serait en cours
d 'examen . Il aimerait, par ailleurs, connaître le nom des organismes
autorisés ou en voie de l ' être et la natu e des magazines concernés.

Impôts et tares (taxe sur les salaires).

2007 . — 7 septembre 1981 . — M . Michel Noir demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale de bien vouloir lui indiquer s'il
entre dans ses intentions, dans le but de favoriser l'aide à domicile
pour les personnes âgées, de supprimer la tsxe sur les salaires payée
par les associations d'aide à domicile.

Sondages et enquêtes (réglementation).

2008. — 7 septembre 1981 . — M . Michel Noir demande à M. le Pre•
mier ministre s'il entre dans les intentions du gouvernement de
modifier la réglementation en vigueur sur les sondages en période
électorale.

Energie (économies d'énergie(.

1993 . — 7 septembre 1981 . — M. Vincent Ansquer appelle l'atten-

tion de M . le ministre de l'industrie sur les conditions d'application
de la loi du 15 juillet 1980 relative aux économies d'énergie et à
l'utilisation de la chaleur . Il s'étonne en particulier que le décret
prévu au dernier alinéa de l'article 23 de la loi précitée n 'ait pas
encore été publié et demande quelles sont les intentions du Gou-
vernement à ce sujet.

.tudiori .euel (politique de l'audiovisuel,.

1994 . — 7 septembre 1981 . — M. Michel Noir rappelle à M. le

ministre de la communication que son ministére a mis en place
une cununission de l'audiovisuel chargée d'élaborer une charte . L'un
des cinq groupes de travail créés a pour domaine d'études les
techniques nouvelles et la diversification des services . 11 lui demande
si ce groupe de travail a inscrit dans son objet d'études les nou-
veaux médias élect r oniques existant ou en expérimentation tels
que Vidéotex, services spécialisés de T .D .F ., eperiences de pan-
neaux électroniques d'information grand public . Si tel est le cas,

il lui demande si, dan ; le cadre de leur examen, les conséquences
au plan de l'adaptation des textes législatifs ou réglementaires
seront étudiées et s'il peut, sur ce dernier point, faire part de l'état
d'avancement de ., travaux.

Recherche scientifique et technique (politique de la recherche(.

1995 . — 7 septembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M . le
ministre des P .T .T . s'il peut lui indiquer où en est le programme
de recherche et d'expérimentation en matière de synthèse de
la parole et de reconnaissance vocale conduit en France tant
dans le secteur privé qes dans les différents centres de recherche
publics, notamment au C . N . E . T . Il souhaiterait savoir comment

l 'effort de la France dans ce secteur se situe par rapport aux
programmes mis en œuvre dans les principaux pays concurrents.

inrestissernents (aide fiscale à l'rnres(issementi.

1996 . — 7 septembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M. le
ministre de l'économie et des finances s' il peut lui indiquer dans
quelle mesure les dispositions du décret n" 81 . 17 du 10 janvier 1981

et les précisions apportées par la circulaire du 12 janvier 1981
définissant les modalités d'applicetion de l'article 6 de la loi de
finances pour 1981 relatif à l'aide à l'investissement sont encore
valabies aujourd ' hui . Il lui demande également si ces dispositions
d'aide fiscale, qui avaient été instaurées pour une période de
cinq années, seront maintenues sur une telle durée quinquennale.

Postes et télécommunications (télématique).

1997. — 7 septembre 1981 . - M. Michel Noir demande à M. le

ministre des P .T .T. quelles sont les intentions de son ministère
à l 'égard d'expériences télématiques du genre de celles conduites
par les villes de Nantes et de Grenoble en collaboration avec
l'I .N .A ., le C .E .E .S .I . et la D .A .T .A .R ., des expériences de
Vidéotex municipales et la place qui peut leur revenir à côté des
expériences en cours à l'initiative de la direction générale des
télécommunications de terminaux télématiques mis à disposition
auprès des particuliers.

Postes et télécommunications (télécommunications).

1998. — 7 septembre 1981 . -- M. Michel Noir demande à M . le
ministre des P .1 T. s'il peut lui donner des indications sur les
intentions de son ministère en matière de développement de câbles
à fibres optiques pour les réseaux de télécommunications en France
dans les prochaines années . Il lui demande de plus de lui préciser
quelles sont les capacités de l'industrie française dans ce domaine
par comparaison avec les principaux concurrents étrangers.

Banques et établisserne,cts financiers (banques nationalisées).

1999. — 7 septembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M. le
ministre de l' -concmie et des finances s'il peut lui donner des
informations sur les conditions dans lesquelles une banque nationa-
lisée fram; .risc vient d 'acheter une banque espagnole et. difficultés,
ainsi ace cor les estimations financières quant au coût immédiat
et futur d ' une telle opération .
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Pri r et t tsclirreu, e •'n'lrre des pri cl.

2009. — 7 septembre 1981 — M . Michel Noir demande à M . le
ministre de l 'économie et des finances s' il entra dans ses intentions
dt' ito lifter la contpu-üinn (le l ' actuel indice des ires, ainsi que la
pomi'Tetlun des prminits rotrirtts Il aimt•r ;tlt n ' .r'tmu'ttt -acr,ir s 'il
err,isaee d'nur,nu•r.trr le puits pundert' dan, ' ha't3i un retenti
des produits ru, _(t- iglles tels que pris du tiol . ;m ix de l'es-are t'
ou Iris er s et char e, d ' halr,i ;tiion .

pie ue1.

	

2010 .

	

septs' nbre 197! — M. Michel Noir dcmi:nrlr à M . le
ministre des P TT . s' il '•i toile tle'elup ;'or Mies le- Inuclrains
la iaeturalion d'•(,iit!''c peur l,, abunues au tclf'pt,une . et s ' il yu-ul
lui t,tite eunuai're los d'•p:,rtenbt'nts pie, lesquels telle midi en
pl'u'e crtnuuencere .

et tel -'

	

ion
rlue ~~e -, rr

	

trlr r . rnu rt

	

d ' uni !e rail -ut

2011 . septembre 1981 . - M. Michel Noir d e mande à M . le
ministre de la communication ,'ll peut lui preci,cr quel, ensei ve-
ntent, il d^avec des espdrienec, de s truie radins Ioiedes et des cieux
radie, catcdorielles mises en ;,lare l'année dernit'te par Radio.
France II lui demande . par aillettr ., quel est son avis sur la drei-
sien prise et ririionie, par sa prisidente de mise en place par Radie-
France, en 1982, d'une sjneta j ne de radios locales.

tiolir,dttlresinrr et t,'!Cri,'rro (prrryrnrumes)

2012, — 7 septembre 1'181 . -- M. Michel Noir demande à M. le
ministre de la communication de bien vouloir lui préciser quelle
sera l'esulution prochaine de la (Ruile des t'tuiesion, régionales.
Il souhaite, en outre, savoir si les émissions régionale, continueront
a iftre diffusees sur les trois chitines et quelle sera la place faite à
la mise en valeur des activité, des assemblées régionales et dépar-
tementales .

('rrruhtriurr rouf

	

re 'lirrritntiurrs rte rire< .se).

2013 . — 7 septembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M. le
ministre d'Etat, ministre des transports, s ' il est exact que serait
actuellement en preparation un tete prevoyaut la suppression de
la limitation de vitesse sur les autoroutes.

Cirrnhttiurt routrere cir'ctrleti„n urhuirre).

2014. — 7 septembre 1981 . — M. Michel Noir appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les critiques
tris vives formulées ù i'ifr'ard des dispositions rendant obligatoire
l'utilisation des codes pour les automobiles circulant en ville . Il lui
demande, en conséquence, s'il entre drus ses intentions de sup-
primer celte obligation.

1<sur' ture rnu!ucLe nrarrrnifc' t pre'°h .!h'ss en unturet.

2015 . — 7 septembre 1981 . — M. Michel Noir attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problente de
la revision des tarifs de reniboursemenl den matériels optiques
dunettes, par la sécurité sociale . Il lui demande si, compte tenu
(lu fait que les tarife de remboursement n'ont pas (lité revalorises
depuis 1974, il ne lui apparail pas urgent de prendre de nouvelles
dispositions.

F.rrsergru'rncuf So'corrdarrc f"ucGouut'utetttt,

2017 . -- 7 septembr e 1981 . — M. Michel Noir demande it Mme le
ministre délégué auprès du ministre du temps libre, chargé de la
jeunesse et des sports, de lui indiquer le, sports pour lesquels
existent des seetunts

	

,port-rludos

	

et les 11001111011, tin
nt nient au regar,1 de celles-ci e ; rie pour etentuel drteloppenu'nt.

Spr

	

'n . . ' u oit- s'.,

	

porc Pt liil, cil :uns r .

2018 . — 7 st•p'cmint' 17L'l . — M. Michel Noir demande à Mme le
ministre delegué aupres du ministre du temps libre, chargé de la
jeunesse et des sperls, de lime toulnir lui ttr'•i-i,er r a s dispositions
qu'il''• eu(i'a~te de prendre dan ; le but d'aider , .s•-o,•iatiori
spnrticc, tt llatlllts amie.

' erre s . ' .

	

.'

	

r :four s)

2019. --- 7 se p tembre 1981 — M . Michel Noir demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale s tl est normal que les personnes
à Bi't's rit• plus de soisante-dis ans '-lassoe,s eeunontiquentent f,tibte .'.
et a ce titre eyonerces de contribnlions mob i lier ., et de cutisa-
tiens patronales de ,rrurjlr souialr• . prient tint cotisation de retraite
à une caisse de retraite do, cermet r, de maison pour la tierce
personne qui s ' nct'upe d'elle, du fait d'une invalidité reconnue à
11111 p 10O neeeeeitoit la pt'c' .scnce d'un tiers.

Politique ert t 'rie?ire (oie videur errroneeurie de sriu, mule
dc .s !blet : rie l'hnrrrrue et de.> l'hertes (rrndr,ruerr .'u(esi,

2020. — 7 septembre 1981 . — M . Michel Noir demande à m . le
ministre des relations extérieures s'il entre clans ies attentions
du Gouvernement d'accepter les di s positions précttes à l'article 25
de la tonsenti'n européenne de, droits de 1honore relative au
droit de saisine individuel de la commission.

hfatrriels électr iques et t'lert ' ,,ui,lr<es 'cnrp!n! cf ncti''!té).

2021 . — 7 septembre 1981 . — M. Michel Noir tlenterrde à M . le
ministre de l'industrie s'il peut ftti faire eonneitre les intentions
du Gouvernem e nt en matière rte etrelégie de de elnppen eut de
la production . . ançaise de vidée-disques . L'affaire récente de
l'usine Thomson - C . S . I' . etc Brest invite à ,'inte'roeer sur les
conditions économiques et techno .oeiques d'existence d'une vérl-
table industrie française en ce domaine . 1.1 souhaite également
savoir si ce produit a rait l 'objet d'eludes et d'entretiens au niveau
de la Communauté européenne en vue d ' éventuels accords euro•
péens .

Cd. II) Il ileS

	

1101

2022. — 7 septembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
s'il Bitte dans les intentions du Gouvernement de modifier la loi
prevoyart un quota vie 20 p . 100 des sièges pour les femmes dues
les conseils municipaux.

Feseipnen+ent prit

	

ensi e lpiem(n! 'irpr'rrenr et pnsibrteraieuréat).

2023 . — 7 septcntbrc 1981 . - - M. Michel Noir attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale su" la situation financière
critique des instituts supérieurs et grandes écoles du secteur' privé.
II lui demande quelle ., mesures il envisage de prendre pour doter
ceux-el des ressources nécessaires a leur pi-rennite compte tenu
de la place de s'es établissement, dans l ' ensenihle bic l ' enseigne-
ment supérieur f l'a nçai s.

("'rotiner'ee el artisane 'grelides surfucesl.

Art : et specluelis nur,sigrre : Rhune).

2016 . — 7 septembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M . le
ministre de la culture dans quelle mesure il poursuivra la politique
de ses prédécesseurs en ntatit're d'orchestres régionaux et s'il petit
lui indiquer l'aide que, pour 1982, la ville de Lyon peut escompter
recevoir pour l'orchestre national de Lyon .

2024 . — 7 septembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat quelles sont le, intentions du
Gouvernement en matière d 'autorisations d ' ouverture cle magasins
de grande et moyenne surfaces . Il souhaiterait, pan ailleurs, savoir
sous quels delais sera presentee au Parlement une refonte de la
loi Royer, comme cela a etc annoncé, et dans quelle direction sera
opérée cette refonte .
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et lue, mutuelle, et qui soit l'affirmation d'une volunle' politique per-
manente . La famille ne peut pas cire seulement le thème de discours
,gcnereux, c'est un grand dessein national . Au-delà des préur ;u-
pati .rnu do .nu, :aphiques, c 'est le bonheur tien Français qui est en
cause . La lui doit garantir à chaque famille les conuiliuns de liberté,
d'autonomie et de prutectien nécessaires à sa du rée et à sun
bonheur. Aussi il lui dencaude, connue l'ont suguere 1'12 .N . A . F . et le
Conseil eYonomique et social, si elle n'envisage pas le soie d'une
lui-radde de pulitiq,te sociale.

C',wrverges Cl gardiens rre"rnunérationsl

2031 . — 7 septembre 1381 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
exp,r.c a M. le ministre du travail le problème des gardiennes
d'immeubles résidentiels d'importance 1 000 habitants ou plus, dans
les ensembles où le couple est employé . A présence obligatoire ()gale
'22 heures sur 24' et responsabilité égale, elle, ne sont payées flue
53 p . leu du salaire du mari . Il lui denuut :le s'il ne jugerait pas
equitalile ,l'aligner le salaire de l'épouse sur celui de son conjoint
ou au moins la payer au S . M .I . C.

(' oncieryes et gardien .() ,durée du truruil,.

2032. — 7 septembre 1981 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
attire l'attention de M . le ministre du travail sur un certain nombre
de problème, soulevés par le travail des gardiens de grands ensem-
bles . l'roblemes provenant du fait que la législation en vigueur
remonte avant 1948, époque où les immeubles n'étaient - pas si
importants . Ces problèmes sont de plusieurs ordres ; problèmes de
la durée du travail : les gardiens sont employés vingt-quatre heur es
sur vingt-quatre ; les gardiennes ont deux heures pour faire leurs
courses ; problèmes des heures de nuit, en cas de nécessité, heures
qui ne r-ont ni récupérées, ni rétribuées ; problème des remplaçants
durant la période des congés annuels. Il lai demande s'il ne pense
pats que l'ensemble de ces problèmes devrait ètre résolu globalement.

Circulation routière aréglernentationt.

2033 . — 7 septencbre 1981 . — M. Gilbert Gantier appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, sur le comportement très imprudent de certains conducteurs
d'au t omobiles utilisant les nouveaux lecteurs portatifs de cassettes
munis d 'un casque avec écouteu rs . San .; méconnaitre l'intérêt de ces
nouveaux matériels, il lui demande, eu égard au grand danger que
fait courir aux autres usagers tin tel comportement, s 'il ne convien-
drait pas d'interdire et de réprimer l'utilisation de ces appareils par
les conducteurs d'automobiles en circulation.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

2034. — 7 septembre 1981 . — M. Michel Noir attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur l'annulation de crédits arrêtée par le
ministre du budget en date du 29 juillet . Celle-ci concerne une
somme de 601 475 (1(10 F, des chapitres 43-03 et 43 . 04 du titre 1V
(les services généraux du Premier ministre, ayant pour objet le
fonds dr. la formation professionnelle et de la promotion sociale,
et la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle.
Il s'étonne d'une telle décision, portant sur une somme aussi impor-
tante, au moment où la politique de stages de formation profes-
sionnelle revêt la plus grande importance . Il lui rappelle que de
nombreux candidats à des stages de formation professionnelle se
voient opposer un refus ou un délai d 'attente considérable, au motif
que les crédits de rémunération des stagiaires sont épuisés . C'est
pourquoi il lui demande quelle suite il pense donner à cette
question .

Sécurité sociale (prestations'

2035. — 7 septembre 1981 . — M. Michel Noir attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur le problème de la non-publication du
projet de décret voté le 19 juin 1981 au conseil supérieur des
hôpitaux, assurant aux chefs de clinique une couverture sociale pour
maladie, maternité ou accident du irae_ il . Il lui demande de bien
vouloir ordonner un examen de ce problème afin que soit assurée
la publication de ce décret.

art ur rr,t stratinrt et regrre'pcurten r <u res
~etablra>enn'r,te

	

khJ .rr

2025 . — 7 septembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M. le

ministre de la justice s'il peut lui préciser ou en est le projet

de c•on,tructiuu d ' un établie.-entent pes'a'nt :aire reuiunai a l 'est de

l'auulomeration lyonnaise . (titre la question de la décision de

principe, il aimerait notamment sa' .« oir st la conunuoe ou cet etabl6-
sement doit l'ire installe a etc retenue et quelle de,linauon sera

donnée aux I :5 hectare, acquis par la tille nouvelle ue l'lslel'Abeau

dalle la per.peetive de cette intplautetiun.

Ayrirrrltrrre

	

rnurrstcrr , pers n m

	

'1,

2026. — 7 septembre 1981 . -- M. Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la situatait1 des

agents non titulaires du gcnie ru r al tee toux et forêts . ('eux-ci
repré,enlcnt, en Miel, plus de la mollie de, agents du min'et'te

de l'agricuiture. Le statut de la feniliun publique ne leur est pas
applicable alors qu'ils sont roumi, aux mentes obligations que leurs

homologues titulaires . Il demande, en conséquence, à Mine le

ministre de preci .er les mesures qu'elle entend prendre en faveur
de ces personnel, du ncini,tert- de l'agriculture et notattnaent en
ce qui concerne leur titularisation . Cela leur permettrait de béné-
ficier du statut uenéral de la fonction publique nutanuuenl en
matière de rcnnucivation, de prime, et d'indentnites, de retraites

et de garanties soelales.

S . N C . F . 'ligues

2027 . — 7 septembre 1981 . — M. Henri Bayard a pris note des

déclarations de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, le
27 aout 1931, à l'occasion de sunt voyage a bord du

	

Cévenol

Une partie de ces déclarations portaient sur la possibilite de rime
verture de certaines lignes de la S .N .C . F . fermées au cours des der-
niives année•,, En f nctioli de ces déclarations il lui demande de bien
vouloir lui preci,er quelle. seraient les lignes qui seraient rcouiet'les
dans le département de la Loire.

Forrnutiort prefes,sben,elle et lie 'notion sociale

tessor , nh ou pour' la frrnnatiou pr'u)ess ;on0Clle des adultes .)

2028 . — 7 septembre 1981 . — M . Henri Bayard attire l'attention

de M . le ministre du travail sur certaines déclarations concernant
une suppression éventuelle des dispositifs de ,, préformation des
jeunes demandeu r s d'emploi à l'A . F . I' A . l'es structures existent
depuis prés de treize ans et ont jusqu'alors fait la preuve de leur

valeur eu ee:rrd eue résultats constatas sur des jeunes en difficulté
d'insertion lae., le contexte sociu-ecnnontique . q faut (l'ailleurs noter
que les délies (l'attente pour les jeunes sont déjà relativement
longs et donc qu'une suppression aurait des conséquences impor-
tantes au niveau de celte population . Il lui demande en conséquence
de bien vouloir lui préciser les mesures qu ' il entend prendre pour

assure s la poursuite de cette préformation, voire de la développer.

Etcrnge , borins , .

2029 . — 7 septembre 1981 . — M . Henri Bayard rappelle à Mme le
ministre de l'agriculture qu'ai- début du mois d'avril 1981, à ltruxel .
les, il avait été prévu pour la viande bovine une augmentation
de 12,8 p . 100, dont 10,3 p . 10(1 au 6 avril 1981 et 2,5 p. 100 au
l'' décembre . 11 lui demande de bien vouloir lui indiquer si cette
hausse a pu être répercutée entièrement aux producteurs et,
dans la négat i ve, quelles sont les raisons qui s'y opposent, et quelles
mesur es elle entend prendre pour que ces derniers puissent en
bénéficier.

Famille 'politique familiale)

2030. — 7 septembre 1 981 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à Mme le ministre de la solidarité nationale que selon l'union
nationale des associations familiales, pour que la législation fami-
liale se développe dans la cohérence, saur laquelle il n 'y aura
jamais ni justice ni efficacité, il est nécessaire qu 'elle évolue à
l 'intérieur d'un cadre qui fixe les intentions, les objectifs, les étapes
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Sécurité sociale i prestationsl

2036 . — 7 septembre 1981 . — M . Mt.:hel N'air attire l'attention de
M . le ministre délégué, chargé du budget, sur le prouli- re ('e la non-
publication du projet de décret voté le 19 juin 1981 au tr,nseil supé .
rieur des hôpitaux, assurant aux chefs de clinique une cran v erture
sociale pour maladie, maternité ou accident du tr .nvait . Il lui demande
de bien couloir ordonner un examen die ce problème afin que soit
assurée la publication de ce décret.

Chnniage

	

irtdentuisatiort i c'nti .satiuust.

2037 . — 7 septembre 1981 . M. Michel Noir demande à M . le
Premier ministre s'il pe rsil lui prtr'i-er les intenli,ns du (i,r .ner
tiennent à propos d'une éventuelle cofisatiml d 'allumation chômage
s'appliquant aux salaries de la fonction publique.

Irnpots /minier itu .rt' rl'huttir iuul.

2038. — 7 sentenhre 1981 . — M . Pierre Weisenhorn attire l 'atten-
tion de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur le fait que,
dans la déternlinatiun du nombre de personnes a charge en matière
de taxe d'habitation, un contribuable dont la famille s'agrandit en
cours d'annec ne peut bénéficier d'une demi-part suppli' ncntaire,
cela compte tenu de la réglementation actuellement en vigueur . 1l
lui demande en conséquence les mesures qu'il entend prendre afin
de remédier à cette situation inéquitable pour le contribuable
concerné et de lui permettre d'alléger ses char .r.es lorsque sa famille
s'agrandit . Il lui suggère notamment de prendre comme délai de
référence pmn' la prise en compte des fait> existant ; le :11 décembre
de l'aunaie croule,.

Urbanisme certificat d'urbanisme).

2039. — 7 septembre 1981 . — M. Pierre Weisenhorn porte à la
connaissance de M . le ministre de l'urbanisme et du logement les
difficultés rencontrées par les organismes de cun,lruction sociale
lorsqu'ils sollicitent la délivrance d'un c'e'rtificat d'urbanisme por-
tant sur la Constructibilité d'un terrain . En effet, les délais d'ins-
truction paraissent excessifs puisque ces organismes sont parfois
obligés d'attendre jusqu'à neuf mois la réception de ce document.
Or, celui-ci e-t indispensable lors de l'acquisition d'un terrain puis-
qu 'il justifie la constructibilité ou la non-constructibilité de ce der-
nier . Ili' plus, lorsqu'un acheteur a âprement discuté le prix de
ce terrain, celui-ci est très souvent remis en cause par le vendeur
dans la mesure où l'acte de vente n 'est signé qu'a prés obtei .tion de
ce mérite certificat d'urbanisme . Il lui parait entre autres nécessaire
de souligner que la durée de validité d'un certificat d'urbanisme
n'est que de six nioie . Si cette durée pouvai' l'Ire portée à un an, le
constructeur aurait plus de facilités à entreprendre toutes les études
nécessaires et par ailleurs l'administration serait siirenrent moins
sollicitée, notamment pou' le renouvellement cyclique de ce docu-
ment . D lui demande d'intervenir afin qu'une modification de celte
procédure puisse étre obtenue.

S .N .C .F . rturifs r'nyaaenrsl,

2040 . — 7 septembre 1981 . — M . Xavier Hunault appelle l ' atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur la situation
des invalides à 80 p . 1110 et plus . Il lui demande si ces derniers,
comme c ' est le cas porc' les aveugles civils et les invalides de
de guerre, ne pour raient pas bénéficier d'une réduction de 511 p . 100
sur le réseau S .N C F ., notamment ceux n'ayant pour toute res-
source que l'allocation spéciale aux adultes handicapés.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes l'ingèrr'st.

2041 . — 7 septembre 1981 . — M . Emile Bizet expose à M . le ministre
délégué, chargé du budget, que l'année de la mensualisation du
paiement de leurs pensions, les retraités relevant du code des
pensions civiles et militaires de retraite perçoivent des ar r érages
dont le montant peut correspondre, selon la date d'échéance trimes-
trielle antérieure dei la pension, à treize ou quatorze mensualités
au lieu de douze dans le système du paiement trimestriel . Si le
pa .isage à la mensualisation supprime cette éventualité pour l ' avenir,
il est regrettable de voir les retraités anciens imposés l'année de la
mensualisation du paiement rte leurs pensions pour des sommes
supplémentaires qui atteignent un montant élevé sur tout s'il s ' agit

d'un couple de fonctionnaires. Si le code des impôts a prévu l'étale-
ment sur deux ans des rappe ls, il ne semble Pas que des dispusi-
lions exi,dent dans la situation en cause qui est évidemment diffé-
rente . Il serait équitable de limiter le revenu imposable, l'année
de la ntensualisalion, à douze mois ; cette limitation serait équitable
car elle tiendrait compte de l'avance faite par les retraités à
l'Etat au cours des années durant lesquelles, ils ont élé payés à
terme trimestriel échu . l'ne telle décision se justifierait et'. outre
en raison des difficultés que te, pensionnés ont rencontrée, pendant
trois mois sans traitement tir retraile, niai .; avec des charges qui
demeurent constante, rernbour,entent d'emprunts, études des
enfants, intpôts en cours, etc . . Il lui demande les mesures qu ' il
envisage de prendre puw trouver une solution à la situation actuelle.
Celle-el pourrait procéder de l ' idée que le mois ou les deux mois
de retraite qui ne seraient pas pris en compte dans les revenus
intposaale, seraient assintiüm à l'indemnité de départ à la retraite
dont la fr .tctiun superuure a 100011 francs est seule imposable.
II y a des analogies évidentes à ce sujet . Il serait souhaitable, si
celte ,ulution était retenue . de prévoir turc nevaluri,ation du plafond
precili' .

Hritclieric et rr .tnurutiun rlr bit de boisswtsl

2042. — 7 septembre 1481 . — M . Emile Bizet expose à M . le minis-
tre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation que le
proprii•Wire d'un fonds de café'-hôtel-restaurant situé dans une zone
proté'gé'e . en raison de la puusimité d'un hôpital-hospice . a cédé son
fonda. Lors de la cession de cet établissement, l'admini .,tralion s'est
refusé, au transfer) de la lieen•'e de débit de boisson•, comme à la
modification de la limite de la zone protégée . Il résulte évidemment
de cette décision une diminution sensible de la valeur du fonds
cédé . II lui demande si, dans un esprit de logique, le vendeur ne
peut prétendre à être indenuti .,e, pour compenser la perte subie,
dans des conditions voisines de celle ., prevues à l'article L . 49-2
du code des débits de boissons.

Logement ~Il l_ .V!,t

2043. — 7 septembre 1981 . — M . Roger Lestas expose à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
qu'il est frequenl que les organismes d'1l L.I . soient sollicités
par des municipalité ., pour construire des logement, sur leur terri-
toire . II arrive que les organismes d'Il L M . craignent ''e courir
des risques en édifiant les logements sollicités et soient tentés
de refuser . il demande si, dans ce dernier cas, les organismes
d'H .L M peuvent valablement panser des ronven ;ions avec des
municipalités qui s ' engageraient à rembourser i'vc-atuellentent les
déficits d'exploitation de, con , tsuetions II L \l implantées sur
leur territoire à leur demande.

Sr,luires

	

11 .1 .(' .1

2044 . — 7 septembre 1981 . — M. Jean-Michel Baylet attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'économie et des finances sur les pratiques
de certains chefs d'entrepri,c dont les salarié, sont concernés par
la récente augmentation du S M 1 C . En effet, pour échapper à
cette mesure sociale, certains employeurs réintentent dans le salaire
de leurs employé, les prince . diverses dont ils bénéficiaient aupa-
ravant, pour pouvoir ainsi atleindre 2 804 francs . 1l lui demande
quelles mesures il entend prendre pour mettre fin à ces détourne-
ments de la loi.

Cor i rierge .a et gardiens 'denr ée du trur•ntti

2045 . — 7 septembre 1981 . — M . Jean-Michel Bayle? attire Pattern
Don de M. le ministre du travail sur la situation de . agents de
sécurité sédentaire, catégorie constitutive du persr,nn :- : de surveil.
lance et de gardiennage des entreprises privées, soumis au décret
n'' 58-1252 du 18 décembre 1958, relatif à l'application, de la loi
du 21 juin 193ti sur la semaine de quarante heures Pour ce per-
sonnel, cinquante-six heures de présence étaient equivatentes à
quarante heures de travail effectif . Certes, un accor d national du
15 octobre 1970 a abaissé l ' équivalence à cinquante-quatre heures
mais les négociations en cous depuis plusieurs anné e s n'ont jamais
abouti à des dispositions moins contraignantes uour pouvoir leur
permettre de prétendre étre payées au tarif du S . M 1 . C . D lui
demande donc si, dan, le cadre des négociations sur la durée de
l ' aménagement des temps de travail, cette question ne pourrait
étre abordée.
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Etat c,rit n actes).

2046. — 7 septembre 198i . M. Jean-Michel Baylet attire l'atten-
tion de M . le ministre de la justice sur l'impossibilité a laquelle se
heurte les geinalogistes amateurs, malgré les dispositions de la loi
du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs

et à l'amélioration des relations avec le public, de Puuvou consulter
les registres d'etat civil datant de plus de 100 ans . E'i . effet, une
circulaire du ministre de la justice reserve exclusivement ce droit
aux grnéalogistes détenteurs d'une carte protessiaenelie Ces deux
textes semblant en contradiction et, etant donné la préeminence de
la loi sur toute mesure a .lministratise, il lui demande si celte
circulai r e n'aurait pas lieu d'etre annulee.

Enseignement secondaire ipe t semiell.

2047. — 7 septembre 19111 . — M . Jean-Michel Bayler attire l'atten-
tion Je M . le ministre de l'éducaticn nationale sur la situation des
titulaires du e ' A . 1-' . E ., dipi'une aujourd'hui suopre, mais dont
les deux tiers seulement des intéressés ont éli s titularisés, soit

environ :Liu personnes . II demande s'il est dans les intentions du
mini .strve d'étudier la situation de la centaine d'auxu'aires titulaires
de ce diplôme depuis une vingtaine d ' années.

Tare sur le valeur ajoutée edc'ductions).

2048. — 7 septembre 1981 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset

attire l'attention de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur
la situation des auto-écules . Depuis jan vier 1979, .la V A. s'applique
aux professions libérales au taux de 17,6 p . 100 . Considérant qu'il

s'agit d'une activité d'enseignement, cette professiar. a demandé à
étre exonérée de la T . V . A . comme de nombreuses activités

d'enseignement . Puis, devant le refus de l'exonération, la profession
a demande à l'ire autorisee à recupérer la T . V . .- :sur l'outil de

travail : la ioiture-ecole . D'autant plus que ce véhicule est spécifi-
quement adapte a l'enseignement : double commande de freinage
et débrayage, deux rétroviseur, intérieurs et exterieurs, double
commande d'avct'lératiun . Il lui demande s'il ne lui apharaitrait pas
légitime de reconnaître aux membres de la profession d'auto-école
le droit de d e ductiun.

Lait et produits laitiers (lait).

20a9 . — 7 septembre 1981 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du

Gasset expose à Mme le ministre de l'agriculture que les organi-
sations professionnelles des producteurs de lait de Loire-Atlantique
s' ctaumt battues au debut de 1981 pour obtenir à Bruxelles une
augmentation de 15 p . 11)0 (réf. Q . E . n" 45388 du 13 avril 1981).
Finalement une augmentation de 12,6 p . 100 avait été obtenue. Il
lui demande où en sel, à l'heure actuelle, la répercussion de ces
12,6 p . 100 au niveau des bénéficiaires.

Entreprises publiques I(unrtionnementl.

2050 . — 7 septembre 1981 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M. le ministre délégué, chargé du budget, s ' il
serait possible de dresser un bilan pour savoir combien, depuis
sept années, les entreprises nationalisées ont rapporté à l'Etat
et combien elles ont coûté . Un tel bilan serait utile à la veille
du débat annoncé sur les nationalisations.

Crimes, délits et contraventions Iattentats aux moeurs.

2051 . — 7 septembre 1981 . — M . Gilbert Gantier demande à
M. le ministre de la justice s'il est exact, comme le rapporte un
journal du dimanche 30 août, que le parquet ne donne plus suite
aux affaires d 'outrage public à la pudeur '' qui constitueraient,
selon « un policier de la brigade de répression des stupéfiants
et du proxénétisme s cité par le méme journal, la dernière arme
de la police r pour lutter contre le développement public de la
prostitution . Il lui saurait gré de lui préciser si cette attitude
imputée aux magistrats du parquet résulte de décisions adoptées
isolément par chacun des parquets concernés ou si elle est l'effet
den directives données par la Chancellerie au parquet pour orienter
sa politique générale u . II souhaiterait enfin connaitre de façon
explicite les instructions de la Chancellerie en ce domaine.

Patrimoine esthétique, arehéolugique et historique
(Monuments historiques : Parts).

2052 . — 7 septembre 1981 . — M. Gilbert Gantier demande à
M . le ministre de la culture .si les informations publiées par un
journal du soir le 29 août, et selon lesquelles il aurait l'intention
de donner suite au projet de surélévation d'une aile du Palais
de Chaillot pour dégager les espaces necessaires à la création d'une
école de danse, sont exactes . Il souhaiterait savoir, dans le cas
d'une réponse affirmative, quelles seraient les dispo,aieue prévues
pour assurer le respect du monument classé qu'est le Palais de
Chaillot . et pour aménager dans, les meilleure, conditions l'éclairage
artificiel du musée des monuments français qui se trouverait des
lors privé de son éclairage naturel.

.4 .ssurar.r'e vieillesse . rre nie, des foectio,in :,rer: rir' i l,s et m i liaires
ipemment des ventilons

2053 . — 7 septembre 1981 . — M . Edouard Frédéric-Dupont
rappelle à M . le ministre délégué, chargé du budget, que le 3 no-
vembre 1980, répondant à une intervention de sa part, son pré-
décesseur avait promis que les pensionnés civils et militaires de
la région parisienne bénéficieraient de la mensualisation dès 1982.
II lui rappelle que cette mensualisation a été ordunnce par la loi
du 30 septembre 1974 et s'applique désormais à la plus grande
partie des régions de France . II lui demande s'il compte réaliser
la promesse du gouvernement précédent et accorder la mensua-
lisation dés 1982 a toutes les pensions civiles et militaires de la
région parisienne .

Enfansts (enfants accueillis).

2054 . — 7 septembre 1981 . — M . Raymond Marcellin demande à
M. le Premier ministre d'examiner les conditions dans lesquelles
serait facilité le maintien dans la famille naturelle oncles, tantes,
frères et sieurs) d'enfants que leurs père et mère ne peuvent
élever et qui, pour cette raison, ont été coupés au service dépar-
temental de l'aide sociale à l ' enfance . Les assistantes maternelles
de l'aide sociale à l'enfance, au titre de la loi n" 77-505 du
17 mai 1977, touchent pour les enfants qui leur sont confiés environ
2 400 francs à 2 500 francs net par mois, selon l'âge de l'enfant,
soit 1 160 francs pour la partie salaire, 1240 francs à 1310 francs
pour la partie entretien (nourriture, habillement, loisir et argent
de poche), ce qui donne mensuellement pour la garde de trois
enfants : 3480 francs de salaire et 1720 francs à 4020 frimes pour
leur entretien, soit globalement : 7 200 francs a 7500 francs.
Si les enfants sont élevés par un membre de la famille, une
tante par exemple, la qualité d 'assistante maternelle lui sera
refusée et, bien souvent, elle ne pourra méme pas bénéficier de
l'allocation prévue à l' article 53 du code de la famille et de l'aide
sociale : ses ressources ainsi que celles de son mari étant prises
en considération . C'est ainsi que des familles, bien que n 'étant pas
tenues à l'obligation alimentaire au titre du code civil, se voient
refuser par les directions départementales des affaires sanitaires
et sociales toute aide de l'Etat quand bien méme leurs ressources
ne sont constituées que par de modestes salaires d 'ouvriers et
qu'elles ont elles-mémes un ou deux enfants à charge et ceci,
sous le prétexte t qu'il convient avant tout de faire jouer la
solidarité familiale avant de solliciter l'aide de la société II
faut cependant bien considérer qu'une famille qui assure l 'entretien
d'un ou plusieurs neveux et nièces doit, si la femme travaille,
exposer, pour les plus jeunes, des frais de garde à la journée de
l'ordre de 800 francs par mois . Les prestations familiales ne sau-
raient, à elles seules, compenser de telles charges . Aussi, nous
demandons à Mme le ministre de la solidarité de bien vouloir
faire connaître : les raisons qui s'opposent à une reconnaissance
du s t atut d 'assistante maternelle d'une tante qui élève ses neveux
et nièces ; les raisons pour lesquelles, dans de trop nombreux
cas, des enfants confiés aux directions départementales des
affaires sanitaires et sociales, en tant que recueillis temporaires,
sont placés chez des personnes étrangères à la famille alors que
des oncles et tantes, des frères et soeurs qui ont à la fois les
qualités morales et des possibilités d 'hébergement sont trop souvent
tenus écartés de tout ce qui concerne le sort de leurs jeunes
parents, ce qui entraine pour ces enfants parfois une coupure
des frères et scieurs entre eux, tout au moins, un relâchement des
liens affectifs les unissant aux membres de leur famille autres que
le père et la mère . Cette situation est certainement préjudi-
ciable au développement de l ' enfant dans un climat de sécurité
et dans le cadre d ' une action éducative concertée .
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2055 . - 7 septembre 1 .̀t81 -- M. Vincent Ansquer appelle l 'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur 1'utili-
satun vie plus en plus fréquente de phare ., blancs sur les tchicules
de construction fiançasse et lut demande si la France a pris lu
tension de ne plu, iruposer de phares jaunes sur l 'er.seatble des
vehicules

t''
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2056 . -- 7 septembre 1981 — M . Vincent Ansquer demande a
M . le ministre des P .T .T . s'il en,isar,e d'augnuvtler le mun ie,-

canada. unis a la di,pu,itun des r ihiste, et de leur permettre
l ' utih,atiun de malrrlcls plu, puissants afin de it'telopper ce mode
d1',pre„1011 et dm emnnrunicaliun-
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2057 . - 7 septembre 1431 — M . Vincent Ansquer demande à
M . le ministre de l'économie et des finances s ' il n'estime pas
souhaitable de d,sencadrer le merda destiné a financer t. Iu,enunt
social et d ' en air'isscr sensiblement le tout afin de répondre aux
besoins des ménages à retenu„ modestes et de soutenir l ' autitité
du balin:eut .

Sports 'sport,, de rrruaragne

	

!l~u~e- .SUrnier-

2058 . -- 7 septenrbru 1981 . — M. Michel Barnier demande à
M . le ministre du temps libre de lui indiquer les véritables raisons
qui l ' ont conduit it retirer brutalement au directeur de férule
nationale de ski et d 'alpinisme de Chamonix ses responsabilités.
Cette deri,ion prise sans aucune concertation est interprétée a juste
titre par beaucoup, dans le monde de la montagne, comme un
nouveau t .''ntoignake de la politisation et de l'inloltrance qui
semblent régner ctéi-ormaie dalla les organismes au établissements
dépendant de I'Eiat . Mais au-afelà de ce cas personnel, il souhaite
connaitre tes inlectiuns du G"ucernement à l'égard titi décret
n” 81-493 du t; mai 1981, modifiant .a décret n” 71 . 464 du 17 juin 1971,
qui autorise la nomination a la direction d'un etabl,'>enient patio
nad, par le ministre chargé de la jeunesse et des sports, de c•nntrac-
tuels ayant une compétence partiruliere . (domine les professionnels
de la montagne n ' ont pas manqué de le faire remarquer, ce décret
permet, dans le cas particulier de l'F; . N S A ., une ouverture dotant
cette école d ' une direction compétente, habituée à la spécificité
et la technicité des problèmes monta°nards, connaissant enfin le
milieu montagnard pote' en avoir exercé les dif ;erents métiers
sportif, .

Politique extérieure iAngelui.

2059. — 7 septembre 1981 . M. Jean Desanlis s'inquiète auprès
de M. le ministre des relations extérieures vie l'évolution de la
situation politique et .nilitaire en Angola . Il lui demande si, paral-
I,lentent aux dispositions que la France préconise à l'Afrique du
Sud à l'égare] de la Namibie, il ne contiendrait pas de conseiller
au 'nurernement de t vanda de renvoyer chef eux les militaires
cubains dont la présence ne peut qu ' attiser les conflits de frontière
dans cette région, oit seul, les Africains sont à méme de régler
entre eux leurs propres problèmes.

13,rr .s„rrs et nlcoels mies et lettrulturei.

2060 . —_ 7 septembre 1981 . — M . Jean Desanlis s'inquiète auprès
de Mme le ministre de l'agriculture de l'évolution du marché des
produits viticoles Il lui demande quelle mesure elle compte pouvoir
prendre ers matière de fiscalité, de promotion de la consommation,
de diminution des cocus de production, pote' permettre aux viti-
culteurs et à c,'ux de la vallée du Loir, en particulier, de pouvoir
écouler !mi rs productions a des prix suffisamment rémunérateurs.

.4utumnbiles et cycles terupini et uc, tés.

2061 . - 7 septembre 1981 . — M. Jean Desanlis s 'inquiète auprès
de M . ie ministre de l'industrie de la diminution de la production
des automobiles en France a mesure qu 'augmentent les importations
de voitures étrangères . Il lui demande ce qu'il compte pouvoir
faire clans ce domaine pour que notre industrie automobile main-
tienne son activité afin de préserver les nombreux emplois qui y
sont affectés .

l',rlthync• entier t urr ,f'olultnc i.

2062 . — 7 -ep .einbrt 1981 . M. Jean Desanlis s 'iuqumle auprès
de M . le ministre des relations extérieures de l'évolution de la
situation politique et econumiquc en luit gne- Il lui demanve ce
qu 'il compte puutoir faire acte les mini,Ues camnnunistes appar-
tenant au Geuternienent actuel en l'ironie en intervenant auprès
de Il mon ,oSietiquc pu)rr ci rre ce pays arcnrde au peuple polonais
le liberty gui est le seul ,; .rte de son develop)cnu'nt économique,
tant au plan industriel qu'au plan agricole.

P„I,Ir,lnc

	

e' .rter,c„rt'

	

,rclet ;'? '

	

f ',,un, 'e r re . 'r, tt'rrtatirrrr,lle .st.

2063 . — 7 septembre 1981 . — M. Jean Desanlis attire l 'attention
de M. le ministre des relations extérieures sur les résultat, ü'cr•-
vents que la France a retires de la t'ontercnce d'Ottawa Il lui
demande quelles mesures il connote pouvoir prendre l'or que
l'éconornic traneaise ne Paie pas 1'és cher le renchcrissem :'nt crois-
saut du rem' . du dollar mer les réprrrtissionz tete ce plu'nonti'ne
aura fatalement sur le mentant de no, importations de pétrole.

Prtrole et produits raffinés ocerbarnnts et fuel dent• ., ligne).

2064 . — 7 septembre 1981 — M . Jean Desanlis s'inquiète auprès
de M . le ministre de l'économie et des finances de l 'augmentation
importante des carburant, qui est entrée en application le
5 aoéit 1981 . Il lui demande ce qu ' il compte- pouvoir faire pour que
les augmentations successives dont ont ete frappe '. les carburants
à usage industriel, agricole, automobile et domestique . et en par.
tic cilier celle, qui seront inelur'tables arec l'élévation constante du
cours du dollar, ne tiennent compromettre le plan de relance de
l'économie qu'a tenté' de mettre en place le Gouvernement 1l lui
demande i'ëalement s'il ne pourrait par envisager, gitans le projet
de loi de ifnances peu r 1982, une detaealion de l'essence en faveur
des travailleurs qui doivent se rendre a leur travail avec leur
propre voiture et en faveur vie, agriculteurs des régions défavo-
risées ou des petit, exploitants, ainsi que le rernbnur,enrent aux
agriculteurs de la T . l' . A . sur le, ca rburants agricoles,

Petrote et produits raffinés maroure p ts et fuel domestique,.

2065 . — 7 septembre 1981 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre des relations extérieures que le gouverne-
ment fédéral ni_érian vient d'autoriser sa compagnie pétrolière
nationale à offrir à ses clients un rabais (le 4 dollars par baril de
pétrole brut . Ce rabais portera de 411 a 36 dollars par baril le prix
pratiqué par le Nigeria . Dccision en rapport avec la réduction de
sa production (le pétrole, réduite des trois quarts en six mois . Il lui

demande si cette décision de ratais va avoir une incidence sur le
prix des produit- pétrolier, français : essence et fuel,

.4grirrrlture l emment agricoles.

2066 . — 7 septembre 1981 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à Mme le ministre de l'agriculture que depuis quelques années,
le revenu des agr'iculteur's est en baisse tr'e,, .sensible . Si quelques-uns

ont pu . grâce :ut développement, le maintenir, la plupart ont tu leurs
réserves de irésererie disparaitre et d'autres, enfin, sont dans de
telles difficultes qu'ils sont menaces de devoir cesser d'eeploiter.
A ces difficultes s'ajoutent celte annee des conditions climatiques
désastreuses — mauvaises conditions d 'ensilage de printemps,
récoltes de cé réales médiocres, retard de la croissance du mais —
qui laissent prévoir une récolte quasi nulle en grains et faible en
ensilage . A ces conditions climatiques s'ajoutent d'aut re, facteurs,

nota .urnent la hausse du cours du dollar qui augmente le prix des
matures premieres )engrais, tourteaux de eoja 11811 F q cont re 118

l 'an dernier], hausse des taux d 'interet, restr iction de crédit, etc .) . Tous
ces éléments sont extrcmenrent préoccupants et font craindre que,
dès le début de l'hiver, l'on se trouve devant un nombre croissant
d'agriculteurs en diffic .mlté dans l'impossibilité de compléter l'ali-
mentation de leurs animaux par des suppléments d'aliments . Il
attire son attention sur cette situation des agriculteurs de l'Ouest,
soulignant l'urgence de la réflexion à mener, et lui demandant

quelles mesur es elle compte prendre pour sauvegarder les exploi-
tations et les emplois qui y sont attachés.

Crimes, dclits et contraventions 'proréeétisrne : Paris).

2067. — 7 septembre 1981 . — M . Gilbert Gantier attire l'attention

de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali -
sation, sur l'information donnée par un journal du dimanche 30 août
et selon laquelle t- le chiffre d'affaires total de la prostitution pari-

sienne atteint la somme de près de 9 milliards par au .. . trois quarts
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de ce pactole étant preleves par les souteneurs Il lui demande
Si me, thjtfre . -sent t'orrabores par les cslimatiun, de ses .rut ive, et,
pour l'e qui Concerne plus parUculie•rement le prnxmnelt . ul' . le prie

de bie n tuuloir lui rappeler l' quels sont les texte, rcpre•siis
en vieueur, 2" quels ;ont, de façon au-si précise que pn, .ible.
les nmen, effectivement iii, en t'uvre par son dcparleuent clins-
tcri'•I putt' en a„tirer le respect.

l'iode d-10mu(((e s)

2068 . — 7 septembre 1981 . — M. Gilbert Gantier fait observer
à M . le ministre d'Etat, ministre des transports, que le retour des

x'aranciers a bien sou\ent etc retarde sur les autoroutes par les
longues hile, d'attente qui se sont tonnes, aux postes de paiement
des droit, de pea ;,e . 1.'eeoutenx•nt (l'un trafic de pointe semble
en effet ,ouleter des probleines difficiles dans des installations
qui ne parassent pas avoir etc prévues à cet effet_ On peut en

out re ,'donner que sur une inertie autoroute la totalite du trafic
soit naerrompue a plusieurs reprises sur la foie principale par
l ' obligation d'acquitter des péages alors que ceux-ci devraient ci r e
preleies aux points de sortie . Une telle situation fait perdre
en effet aux usagers une part non négligeable du temps qu'ils
espéraient gagner en empruntant l'autoroute . 11 lui demande quelles
mesures il compte prendre pour renedier a ces in consentants.

Foires et marches 'Juruirt .s et tnurelhartds arubulrtntst

2069 . — 7 septembre 19£ ' I — M . Michel Barnier attire l'allent,on
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des

commerçants trou sédentaires . En effet cette profession indispen-
sable concourt à l'animation de- villes et des villages et permet aux
eons,tntmaleurs de bénéficier de services de pruxinnite partic'ulie-
rentent uppré•ciab t es . Cette profession connait des difficultés du fait
de l'augmentation des droit, de place, du niveau très élevé de la
taxe professionnelle et des charges qui pèsent sur elle . En consé-

quence les nouvelles ,uses sur l'essenc'e décidées par la loi de
finances t-elifiratite viennent ajouter des frais supplémentaires
i r es important, à ceux dont la profession consiste justement à se
déplacer a l'aide d'un véhicule à moteur . En conséquence il lui
dentaitde les mesures qu'il compte prendre pour sauvegarder cette
profession et de se prononcer pour une exonération d'une partie
des taxes sur l'essence des commerçants non sédentaires afin de ne
pas pénaliser leurs dep i arementr.

F(rntntiorr profe .ssiuu telle et promotion sociale
it'tubltssrutertts i lserei,

2070. — 7 septembre 1981 . — M . Michel Barnier attire tout par'ti-

culierentcul l'attention de M . le ministre de la formation profes-
sionnelle sur ia situation des stages et des formations du Greta Sudi-
sére . !1 rappelle la nécessité de développer des formations de bases
et des préformations polyvalentes destinées aux publics les plus
défavorises jeunes et lemmes) . Gest pourquoi les conditions de
travail des personnels concernés sont rendues difficiles par l 'insé-
curité qui découle tant des financements aléatoires au niveau de
la région que des modifications de politique de formation . Il demande
l'ouverture de négociations pour une titularisation prenart en compte
les spécificités de la formation continue et la reconnaissance des
expériences et des compétences de chacun . il lui demande que
ce type de stage qu'organisait jusqu ' alors le Greta Sudisere soit

maintenu.

Etabti .eserrtcuts d ' hospitalisation, de soins et de mure
l'entres hospitaliers : Hauts-de-Seines.

2071 . — 7 septembre 1981 . — M . Jacques Baumel expose à M . le

ministre de la santé qu 'après avoir pris connaissance de la liste
de répartition des scanners, décidée par son ministère, il .s'étonne
de ne pas y voir figurer le département des Hauts-de-Seine, qui est
cependant, avec ses 1500000 habitants, le quatrième département
de France . La valeur et la renommée d'établissements hospitaliers
comme l'hôpital Raymond-Poincaré, mondialement connu, l'hôpital
départemental Stell, qui est à l'avant-garde en ce qui concerne le
laser, le cent re anti-cancéreux René-Huguenin, les hôpitaux Ambroise .
Paré et Beclère notamment, justifient amplement l'attribution d'un
scanner au département des Hauts-de-Seine . Il lui demande de bien
vouloir reviser sur ce point les modalités d'attribution des appa-
reils scanners, afin d' en réserver un aux établissements hospitaliers
du département .

j'nlitrgnf e .rtt u t'Inr' 'l'uluyueu.

2072 . — 7 se ptembre 1981 . — M. Jacques Baumel demande a M . le
Premier ministre quelles ,ont les assurances et le ; g .trantics qu ' il
a reçues en ce qui concerne la bonne distribution dus importants
CUnl ineents de denrées aljmc•ufaires que lu Prince envoie a la Polo-
une . Peut-il infirmer lie s informations •rien les'iuelle .s une partie
de ces denrées, notamment la viande, serait s oisporiue pin . les
autorités :tu détriment de l 'alimentrtion de la population polonaise.
(sittelles précisions :(-thon sur les modalités de di-tributon, alun d ' éli re
assurés que l'effort consenti pat' la l"ranse henéCicie ais habiLuuts
les plu, défavorisés de la

	

.tngne

Rauques Pt t'tublrsst•rut uns ÎinrulCiers

	

~<'t'dit mutuel

	

Br'etutlnei.

2073 . — 7 seplentbre 1981 . — M. Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur les
conséquences qui résulteraient pou le Crédit mutuel de Bretagne,
qui regroupe 3111 caisses, compte 000 sociétaires et usagers et
emploie 2 753 salariés, de l'application des dispositions de l'article 6
de la loi des finances rectificative pour 1981 relatif au prélèvement
exceptionnel sur les benéfices des banques et établissements de
crédit . Ce prcle•vement, s'il était appliqué, représenterait pot' la
grande majorité des caisses de crédit mutuel, et pas seulement en
Bretagne, un montant très sensiblement supérieur à celui des excé-
dents réalisés en 1980 . Il ne s'agirait donc plus d'un Prélèvement
sur les bénéfices mais d'une taxe nouvelle sur les comptes crédi-
teurs et les comptes sur livrets et, par voie de con s équence, d'une
charge nouvelle ent'ainant une majoration immédiate dru taux des
crédits consentis aux sociétaires qui sont, dans leur immense majo-
rité, des salariés de condition modeste . L'application de ces disposi-
lions aurait, en outre, pour cosséquence, en dépit de la majoration
sensible des taux des crédits, de rendre déficitaire en 1981 de très
nombreus e•, caisses sans que la moindre erreur e ue gestion puisse
ci re reprochée à leur conseil d'administration. et à leur personnel
salarié . Au niveau de la fédération du crédit mutuel de Bretagne, ces
décisions auraient pour conséquence d - empècher le versement aux
salariés d'ente prince d ' intéressement au moment précis où un nou-
veau contrat d ' intéressement rient d'être conclu entre les organismes
syndicaux et la fédération . Les conséquences de ces dispositions sont
d'autant plus graves qu ' elles résulteraient de dispositions dort
l application aux caisses locales de crédit mutuel s 'avérerait non
conforme à l'exposé des motifs du projet de loi de finances recti-
ficative car, si le secteur bancaire a, dans son ensemble, réalisé
des bénéfices exceptionnels en 198(1, le crédit mutuel, quant à lui,
a enregistré des résultats nettement inférieurs à cent: réalisés au
cours des exercices précédents . Par ailleurs, il faut souligner que
le crédit mutuel n 'a pas un but lucratif mais qu'il fait partie du
secteur de l'économie sociale et que sa situation ne doit pas être
appréhendée globalement au plan national mais, individuellement
au niveau de chacune des caisses locales dont la plupart ne réalisent
que de modestes excédents quand elles ne sont pas déficitaires.
a L'esprit de la loi , qui prend en compte les difficultés éventuelles
que peuvent connait re certains établissements est contredit par le
texte de la loi qui prévoit que cette disposition ne s'applique qu'aux
établissements soumis à l'impôt sin' les sociétés au taux de 50 p . 100,
ce qui exclut les caisses locales de crédit mutuel et ce qui a donc
pour effet de les soumettre à un prélèvement non plafonné . même
s'il n'existe pas d'excédents . Enfin, l 'application au crédit mutuel
de Bretagne des dispositions de l'article li de la loi de finances
rectificative irait à l'encontre des engagements pris par M . le Prési-
dent de la République et confirmés par M . le Premier ministre,
concernant le développement du secteur coopératif et mutualiste,
la politique de concertation, etc . Ceux-ci ne sont d'ailleurs pas
encore entrés dans les faits . Ainsi, en dépit des interventions faites
par les responsables nationaux, les textes relatifs au cumul des
livrets bleus du crédit mutuel et des livrets A des caisses d 'épargne,
dune part, et au plafonnement des livrets du crédit mutuel, d ' autre
part . n'ont pas été encore _brogés ; les demandes justifiées formu-
lées pat' le crédit mutuel en matière d'encadrement du crédit et
de constitution de réserves obligatoires n ' ont pas été prises, à ce
jour, en considération et les responsables nationaux n'ont pas encore
été entendus par les membres du Gouvernement auxquels ils ont
demandé audience. Il lui demande quelle position le Gouvernement
entend adopter vis-à-vis des problèmes soulevés par l'application
au Crédit mutuel de Bretagne de l ' article fi de la loi de finances
rectificative pour 1981 et quelles mesures envisage-t-il de prendre
pour que soient respectés, au plus tôt, les engagements pris par

M . le Président de la République .
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2074 . -- 7 septembre 1981 — M . André Durer appelle l ' ait- mien
de ^.1 . le ministre d'E'at, ministre de l'intcrieur et de la dacotiJra-
lisation, sur le, modifications. appelles .> nu elle dos c„niu„me ., pas

.

le d ''ret ii

	

317d d du 12 niai 1981, potin, au ,I i ;i r :,tl oit

	

1 .iu
L, nui 1981 . S 'agissant du pir,onnei d_, viii-•, maternelle

	

I ' ,m .ion
acide It . 412 27 mail libelle rumine suit i'n son perme-ap! .e 1

	

.
.. La (moto de rcriire altm. ime à louis. . . .me maternelle et à Mule
da se enfantine est nommée par le 'paire sur le proposition de la
directrice .. .

	

Modifié par le de,ret ci-de-su,, la nouvelle rrdactien
rie l'amble susiisd .,tipule que :

	

'foute (lasse metrrnetle il .-il
b .n"ïi'ii'r de, seriic

	

,l ' un ment rumniunal occnpalit t 'c ;nptii
il t 'ont spi riali,e de .

	

ni'ierneile, et (le, rla, e, enfantine , .
( 'et a c uit est nonne,' par le nielle' apri's avis du tl n i't• .-It ur us. ,le
la dn ., .el'i .'e .

	

! .a question se po,e de s .icuir si l 'inl,•rp :

	

aUcn
dnnn .•r a la,ticlo Il . 412-I'7 nu,diuie doit conduire 1'MM'aine'

de doter eh•a . t ue cla,so maierne p e, d ' un a .;ent spi-ciali . .' am ui sera
a la charme exclusive de la c„mniune, couiuie le pr, ei . e la mine
élu luette 1, ' ,ippli :aliun de ci''. ihapo>I .ieu, enUanu• ; -ait titi' t•'i ;',r :e
Mandore t '.t~ .uu•uieiiI luurile pour lue cun :•ninii

	

cnlp•cli .,nt la
reali~atiun d ' inities } rejets impmd anls .

	

(m'en

	

tel
d ' .i,en!s ,peoeli . ;, ne ,omble nullement ,lu>lif .' .-• . Aussi liii demande-
tel quelle inlerprilalion 'cade faut-il donner a ce .Iecrel.

i'un,seuli du' i .r'uil ' 1,r .„r ut's I .

7075 . — 7 septembre 1981 . — M. André Durr appelle l 'atiention
de M. le ministre du travail sur le si,uation cle', c•otse11, de
pru .l ' hmm~n's d'Alsaee-‘Ieidle qui, semble-t-il, 511111 et re a g i^,nés sur
le rai genéral . ( ' elle situation t'enduirait a . la généralisation
territoriale et p ;ofeesionnelle de, conseil : si l'ali'''nensent ides condi-
lion, d ' électorat .su' celles des aut re : deparlementa ; la suppression
de l'échevinage . S ' il approuve Iis deux premiers points, !a loi
n'' 79--14 du 18 janvier 9)711 n ' osant pas donne enlii're -a .feclion
aux Ira'aiileurs d' :\I,ace'lloselle, il est en revanche opposé à la
supp ;'e•ssiun de l ' cehevinage . En effet, ce s st.•me a fait sues preuve .,,
et permet un travail bien plus efficace chois 'inti'ri•t de, paria,.
1,echevinage n'est pas un anar•hroni ;me, niais un particularisme
pré"entant un intime( evident qu'il serait t r ès dommage de voir
di,p :u'ait'c Aussi lui demande-Cil s'il a l'intention . dan ; le cadre
de l'aménageraient de la loi de 1979, de maintenir ce principe.

Pr:rutiui s!t'rc ipersonue(i.

2076 . — 7 septembre 1981 . — M. André Durr appelle l'attention
de M. le ministre des P .T .T . sur la situation du corp, des l'ece•i,urs-
distribuleurs, affectés spécialement dan, de peti .e'. ag,iloniéalnions.
('e derniers effectuent souvent des taches tiflic•ieuses, qu'ils n'ont
jamais refusées : conseils aux personnes figée,, facilités pour leurs
relation, arec les cliftdrenis organismes officiels .iinprinié .s divers
à remplir . , ou méfie simplement contact ., en vue de rompre leur
isolement . Les receveursdistributeurs ont les mimes attributions
que le ; autre, receveurs et effectuent en plus une tourn .'e de
distributian de courrier, d 'où pour eux l'importance des relalJons
avec la population . Or d'une part, l'a .lminis!rution refuse de leur
accorder la qualité de comptable connue aux autres catcories de
receveurs . D'autre part, leur échelle indiciaire est assimilée à celle
de, agent, d ' e s pluitatiun, alors qu'ils ont une responsabilité beau-
coup plus grande que celle des agents alfecli•s au tri, à l'encacL'e-
ment du prépose, au guichet, par exemple . Enfin les conditions
de promotion de ces personnel, tut erade de 'ereicur de 4' classe
sont dilticiles depuis la suppre„ion de nombreee bureaux en zone
rurale . Cela est d'autant plu, injuste que ,Oivenl . et en particulier
en :Aface, ces personnels gèrent de, recette,-iti,t•ibution, surclas-
sdc, en recette, de 4 classe ou avant un trafic similaire . En con,c-
quence, il lui demande s'il n'em'isaee pas d'accorder la qualification
de comptable aux receveurselist'ibuteurs dont la qua!irication pro-
fessionnelle n'est pas contestable, et lui demande ée,alement que
ces derniers puissent postuler dore recette ''ans un skiai tenant
davantage compte de leur compétence, et que leur corps soit
assimile au cadre B.

Armée ,rusernes, raines et tcrruiri .a : Buis-Rhini.

2077 . — 7 septembre 1981 . — M . André Durr appelle l ' attention
de M. le ministre de la défense sur la situation des millier.; de
riverains qui habitent à proximité de la B . A . 124 stationnée à
Entzheim, et qui sont obligés de supporter quotidiennement les
effets sonores de .; avions de cette base aérienne qui évoluent à
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basse altitude au- .Iu,, .u, d ' une re,inn tort :•menl

	

compre-
nant de nonibro .ix il .tbli',emenls scolaire, ainsi iule dis, hupilaux.
Il hti ifenuni le .sorte, mesure ., il compte p .'eue,.

	

da„uret
tete complote pruteetion de, pepututtuu, cuncei P('s,

Dttitis .

2078 — 7 sen'cn :` :'e 1 :1 .•1 -- M. Retend V'~illaume alrpcl!e l'at(on-
lion de M . !c m!eisti-e de l 'enviroenemeust aune iule . in sen lent
ui4i .;atnire le lie 5 baJo du cuire s il dans !e départ, nient du
1mo ;'., dur- que la maiilru!d de, as . o :,i!i,ut . c~nuu„n :ulr, de cha-'e
ai's'e', exprime un as, totalement opposé . II duit mite, en elfet,
rc,'onc . 0 tien •1 rate me-in' . !l'ail se ,c,ni•c,-i,i'' dans le, re_fons de
gran g e c ia oit le nenultre de parti .•i!iants e-t c!attc :ment !imité
il cri est tout a itN Lent dans le dcpatlomenl de Dindes nu il n 'est
pas raire de dennnibrer [nie centaine de cha,-l'ors dan ; I,- inline
massif fore-fier. 11 des ient alors indien que le tir à balle, s'il réduit
le ruine rie blesse,

	

un tt'uintul . accuui!, par centre, c'onsidcrable-
meuf le laneee, non -tellement pour le, chassoir, eue-mi' l!rs, niais
i' .; ;Jri,tent pour le- a

	

rl', u-Suer, de la lord . ll lui de11 .00e, en
cun~r .!

	

nie, git ' inirr', ie :inc la

	

s .ippres s hnt (le

	

ratte d'•'i on

	

en
lais mm [

	

union'', locale, le sign de prévoir le, rs'g!e> a appli-
quer en la matière.

2079. .— 7 ,e',te ;l ;iir'e 1981 . — M. Jean-Pierre Defontaine attire
l'aI'eutiun rie M . le ministre de l'environnement sur i'ur .tenee de
re : :,emLn'' los cite r'.cs cynuL ei'liaues, car la pratique de la chasse
au _ieicr naturel, des million ; de chasseurs le savent, est en
damer . Seule les départements du Ra,-Rhin, du Ilaut-Rhin et de
la 11u,elle et ceux -unnii, à la loi du il) juillet 19ui4 ont organisé
de, assuviali+nta t'oninitmales et interronimun,ulce de chasse agréées.
Puer le reste du lerriti :ire, il conviendrait de fi':er lié, rapidement
des superficie, minimales [l'un s eul tenant, rendant obligatoire le
renienib .•entent csau"ei•tiriue . Il lui demande donc si cette question
est à l'eliule et ,i elle trouvera, à très court ternie, une solution.

Concierge, el gardiens

2080 . — 7 septembre 1981 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
s ' étonne aupros de M . le ministre du ''ravail cule dans le pi'ujel des
nouvelle, conventions collevtivea n'ait pas été abondé le sort des
conjointe ; de gardien, d'ensembles . :\u,•tune indication n'est donnée
en ce qui concerne le niole d'établissement de salaire. II lui
demande ce qu'il compte faire pou r remédie'' à cet état de chose.

Cuurk'rycs et yurvl C iii .d'ace du truraili.

2081 . — 7 septembre 1981 — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
attire l'attention de M . le ministre du travail sur le fait que dans
les grand, imme,tb!e ; ide l'ortie de 1 000 habitants : c,t prévue une
garde obéiNatoire le dimanche . Ea compensation est accorde un
jour de repos pal semaine prie suer place . Il o uf demande pourquoi,
lorsque la carde est assurée par un couple, seul le gardien est
inilenmi'é, alors que la pré-ence du couple est nécessaire.

Charbon -pol,!Lqup chtlrbuur .ièrel.

2082 . — 7 Septembre 1931 . --- M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose a M . le ministre de l'industrie que la criais politique p .i i unaiae
enitaine une diminution de lui qualité de charbon produit dans ce
paye . C'est ainsi mie la Pologne a exporté vers les paya occidentaux
cieux millions de' tonnes de charbon au ('surs du premier renie-tue
de cette année, soit la qua .ttité vendue l'an dernier au cota'a d ' un
seul 'noi, . Pour compenser ce déficit en charbon, les Occidentaux
se sont ((n 'olé, ver, les L.lats Unis . II en résulte un renchérisse-
nient sou' le marché mondial de l'arche de 33 p . 100 depuis le
8 décennre 19811 . Le, frais de transpo rt ont également progressé.
Il lui denitutde 'I, en consegeetee, la production cnarbonnière
française ne va pas, de ce fait, pouvoir l'ire relancée, cerf aines
ratines de charbon cuir danunie'. devenant, de ce fait, rentables.

Irup~if sur le ruent' ibt4uc(ices ngric'oles).

2083 . — 7 septembre 1981 . — M. Jean Proriol attire l'attention de
M. le ministre délégué, chargé du budget, sur les difficultés ren-
contrées, en particulier vis-à-vis de l'ad nini'.tration fiscale, par les
aides familiaux agricoles à l'occasion de l'exer cice de leurs activités.
En effet, il peut être constaté que l ' aide familia l , bien qu 'autorisé
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a ,e con s tituer un petit eletd,e bers stil ,e voit quasiment Inter-
(lu'c toute pu-stbthte le conunt•!,ialmition ductile sur le, marelles
d'aninlau', eu qu, ollle tac, hindou . II -eulbIordit que [mute ,ituatiun

131'otie111, dl' 1 :6,01106 de ml , tn'tfun pl'u,se onlrt• cette artivitr
dont l'in'it(( .!,r•u•t• . 0,1 ;11' un al .le I :,ntilial,

	

tcon•ilae ri• laite . tuai,

te i nt o~ .enlirlle pour anon'trr re!11111 lenlpnt s a rie 1' ulo .•iunnelle

±' :t_r :cu ;lo ;u', et le 0dra .1 ere datant i . rruu u,•rrial du n .•,oe1'

tn .nn et clin :orr,• .li :rin• de,nlu aux I t(i'licutds de

fi ,1,11(1 r,nt 'inc m ulla trlln cairn ,nit 1111,1\ prc_i--•c, en I'01110(1

l'occenl

	

, .,e la

	

1rn- ., ' 0l1,e ultime a l 'ail,' 1,uni ':m1 ,iiptr, .r'

	

dan,

,un arti,Ile a4(U' ule la lattllt .' de tlt,leier le pl'(I n illli lie ', On

.. bys sui,,

Tru••purt .c a,rr,'10

	

. 1, 1, 016

2039. — , -optembre 1981 . — M. Paul Balmigére attire l'attention
de M. le ministre d ' Etat, ministre des transports sen la ,itualimn du,
personnels rte la nati_atiun aclien o tient un nombre impertant
est r. tout au ('1110nade ferle d 'en'_a a••nte,U par le, cntnpagnie•:
aeriemm•, Ir:lnçai,c•s clins que certaine : de,-cl le, de, Iidtle : aerien-
nes de, rmteme de France sunt ilfeelui•es par dus thons elran,crs
:tir .' dl'•, e ttlipa,e, e l r :l•t :tea , . ( - eus-ci deman ' :'nl ,lu ' mte en,11,de
suit tli!i'entde dans le, plu, brefs (Liais afin de ( :mile apperaitre
le, re-pot s abi l ites clan, ce i•ritabie détournement de, tan,ls puhli .•s

ieuien,,us Ii .110011, ver, de, 'Ourdie étranger, . Il lui demande quelle
suite il complu pomvuir re-mener a tieil'' recendicalion.

F.'nnn,

2084 . — 7 sudtunlbre 1981 -- M . Paul Balmigère appelle mut pat`

ticuliere :mertl l 'attention rle M. le ministre d'Etat, ministre de l ' inté-

rieur et de la décentralisation, «or 1 .1 -mi :Item laite pe r l 'ancien

douve :m•ment mus r,•tukie- pol .Pquo, osp .r'nol, . te Iu(u, quasi

sry stem :mliyur ,•I,,it opposa n lent de'li ;inJe de naltn ali-alun, et de
m,HmhtalLiA desslte, sent ruais ,•u iu ta 11t' . ll tuti dennam1te de preltd"e

et considi•ratiun la -Ilualinn (lu delnuerales et de l :r'ibter Ienr

natuiail,alten, nolLmenent pas' one si,nplifu•alion des deniarehe,
admirai-tolite, et une ui s l,te d mi plus rapl(ic de, dossier,

2085. -- 7 septembre M. Paul Balmigére es pu . ;• a Mme le
ministre de la solidarité nationale la prnpustItoa de noubreu,e-,

migre, de 1 :ouille en ce qui ion,'-^no los ail„catiune f:unillal —'. 1 .es

allnc :uion, de, :'aient rfre ter ' ro, :ro premier enfant et m,,inlenue,
pour le dernier a Ldmrau . Cette mesure te sintide lu,tme ('''rre,-
putld a un he-uiu riel de, Lcuille, le llte, nt ;'m'eus uu coopte,
, lOcu' II lui demande e'll tint :sexe assez. rapidement de prendre
dei di,pu,iliuns dan, re en,.

.l~snruur

	

, r• 1 1 rsx

	

q- rr er'~rlrtr' .i ,, . .rra( ries p,'rr'lUrra

2086 . - 7 ',plomba . M . Paul Balmigère expose a M . le
ministre de l 'industrie !a ,tualion los n :ineua, du ba s sin minier de

Bedut( eux -lm Bousquet-d ' Orb et ',ainl-(iercai ..,ur-Alare•, qui ont été
rt'c„merll s en 19,81 d .n1, Ires dilleeeedes u-.ires in,ta .!ée, a cet effet.
11 ,'agit de la pu„ibihlt' . pour ce- mineurs, de cumuler en retraite
le, anni•c, effeeluee, ;Ian, le réel. e minier et te, années effectuées

clan, le aueime ;;corral . Il lui demande d•nu• que la lui de finances
reclificalitt' de juillet 19xd, qui ,tipule que le raccordement de s'
lei'ail•s nt -messit accurdr qu'aux mineurs conterii ., après 1977, soit
retoarii,e pour le s minuit!, de 19011 qui turent les premières vie .
lime, de la ferlmelnl'e de nu, ratine,.

Aplrrrrr'rsx,tpe r r'lnhlt .errrr-t•,rtS rte fureedlee

	

1i,'riUmlrt.

2087. -- 7 septembre 1981 . -- M. Paul Balmigère attire l'attention

de M . le ministre de la formation professionnelle sur le ca, spéafi-
que qu, renn•senle le cent re interprofessionnel de formation d 'ap-
prentis de La l'aillade quant a sols fouliunnemmnt . 1 .e centre inter-
prufe,demu l ale formation [l ' appr e ntis accueille S1h11 apprenlis, et ee
clan, les lemme d'un l n ece cl'elrei nement prole .,ionnel de 432 élè-

ve, . ( ' e 1 . E l' ed l ' ',vo•m leee de,lumnt,aire du U 1 F . .A . 1.'o ;ieina-
lit(• de celle hure >iluatinn !the, peut'i't•e . . .1 est aeeentu .'•e par la

dise rupurtiun entre l'or' :uti-nl'• d Lme,mil et de eeetinn e! le centre
:!rets . Il apparail comme pana lus que cet , r tabli,eement, tonclintt-

liant a 90 p . In0 des :I( ;,•'nses iheortques ateo clos fonds public,, or'

et :mneill . par en ,'t.altli,senu•ttl public, leleve du -eclenr prive,
('ela e :rkendre tutti ,ilualinn o'rraire peur le personnel du centre,
La t'rmaliun de, Ienr:e-, s'en trouve fertenlent alt,•n'e ,nmven',
pre ladn,i ;lues re,iroint,, personnel lies ntu lti!e . . En c'unsi•'luenc'e,
il I,ii demande quelle, Ill('nure, il compte prendre pour remédier
a celle shoot lun.

Pr"fdd ,o,- et (1111, M'a me ales

	

]n10r' 1 r , tltri,,•s)

2088 . -- 7 septembre 1981

	

M . Paul Balmigère attire l'altcntion

de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation do-
Mères d'entant,-i•dueat,me , dont le dlplbnte, reconnu simplement
par le mini,tere de la ,ante, leur pormtel d'exer cer leur activité
seulement dan, les cruelle,, garderies et hi'pitaux . II lui denuin de
,i l'cvenlualile d'une reeunnai„ance de ce diplôme par le mirais
tig re de l'éducation nationale, permettant ainsi aux iardinii•res •d '.n-
fants-éducatrices d'exer cer leur activité d ;ut, le, écoles, ne peut en'e
e^ 'isagee .

BNr111, 1

	

lieur,tti're '1'er'nrrne!).

2090 . — 7 ee ;,tembl' e 1981 . - -- M . Peul Balmigère soin elle• l'altontien
d, M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
reformes administratives :.tir la ,itua'iun rte, amen!, des , t•r,i•es
des int pi,l,, Bilai re,, en l'nnctien ., t'n Is rance, qui dcnt : -l^nt leur
nutation dan, leur département d ' orit.ine i) 0 Ai ou ' f il )1 Les
auxiliaire, de ,cuire ou le, :miliaire, de bureau de la dire :•tioe

rne1aie d ••, intpdts s ent titularise, dams le 'trade d ' eeent de ser-
tt'e nII (l ' aient de bureau a l ' i_„ue de quatre année ; t•' ;ntlrléte- de
scrtiee ' fuutelui,, lu titlllarisalion n ' est p'unnnci'e gll ' epré ; ateeta-
lion et 0m1111lalim) un piste brui11, l,rrmnc :tt innplenlr et r,'' ont.

lotir pr,leu,lre a titularisation, le, anr,iliairea en post, dan, les
IL() \I - met ainsi lu'alimminenl oblieés d ' acrrple' un p,r»le en
Fiance mr ''lri'pol itaine, et peotenl ensuite demander lets' mutati :n
peur loir Il ) 'l d'ori' - ine dans la mesure oit se dé aeent des
presle, n'aeanis . ires me; tries d 'eemlu's nu d e s 1ran,fo'rnatinns d ' enr
plut, auxiliaires ou de manoeuvre ., en emploi, budgétairement
tntplantds seraient de nature a rr, .,urire un nombre itnpnl'tant de

dossier, et de cas çucieulx . Il lui demande quelles Ine,ttt'es il serait
à n1t''nte de prendre pot' que la situation de Cl,' '. per sonnels soit
ri•ot"e de façon équitable.

Ltrse , gemeient IfurrrliroluenIerltl.

2091 . — 7 septembre 1981 . — M . Paul Balmigére appelle l'al'•'ntion

de Ni . le ministre de l'éducation nationale sur la nécessite de pour-
voir au remplacement des enseignants absents pour maladie ou
pou r formation profesaiunnelie et cela au niveau de l'enseignement
primaire comme du secondaire . Cette mesure est réclamée par les

parente cl 'olcvos et a, 'aviv'e nécessaire aussi bien pour les élèves
que pour les enseignants . Il lui demande de bien vouloir lui faire
pan( de sun point de vue sur cette question.

Elublrs.semerl l s d ' ha,epi•uiisutiutr, die soles et de cure

levS!ces hospi!ulters'.

2092. --- 7 septembre 1981 . — M . Paul Balmigère attire l'attention

de M . le ministre de la santé su- l'inquiétude soulevée chez les
médecins hospitaliers par les texte, réglementaires paru, à ce jour
dans le cadre de l'application de la lui n" 79-565 du 6 juillet 1,979
prévoyant la nuise en oeuvre, des 1983, du ri•,idanat hospitalier en
mètre temps que la disparition de l'internat des régions hospitalières.

De grave ., difficultés de functtunoenent pourraient intervenir à
terme si un nombre suffisant de résidants n'etail retenu pour
répondre aux besoins des clabli s ,eunents hospitaliers . Le nombre
souhaitable de résidant, apparaît t'tre au moine equit aient au
nombre aciuel d'internes en titre majoré du nombre de stagiaire .;

interné, en titre en Con :fion, soit pour un butinai comme le centre
hospitalier de IP ' •zicrs, 62 personne, . II lui demvtde donc de pt'evoir
dans le, meilleur, dclais le tableau dm, effectifs curre,pundaut aux

besoins.

Trnrrslwrr .c ln rbn'rrs (imbrique riel Irurr :nnrls urbnirl .cl•

2093 . — 7 -septembre 1981 . -- M. Paul Balmigère ypose à M. le
ministre d'Etat, ministre des transports, le probli'Ine des ville ; (le
l'intlortaure de 13f•zier, en nlatiére de Ir:nr,port urbain . En effet,

L'eiier, compte 854 .1-1 habitant, et la IL M .'I'. B . dessert aclutllentett,
clan, le cadre d'une steeture inter,'ommunale, une population de
9566,1 habitants . Ce chiffre, nécessitant une infrastuut(re et des
1110yeme important; pour le, t ransports en cnnLltltn, n'est neamrUins
pas suffisant pour pouvoir ()retendre art ver,etnenl de la taxe
de transport due par les ontrept'ises occupant plus de neuf salariés.
Compte tenu que ce verecmemt de transpo r t, institué par la loi du
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12 juillet 1971, d ' abord rexerve à la région parisienne, put, aux
commune, de plu, de 300 000 habitant ;, a été étendu aux cnonmunes
et groupement, de commune, dont la population hiatale
100 oou habitant,, il lui demande quelle, mesure- il compte prendre
pour le, villes dont l 'importance le, situe juste en des,ou, de
ce seuil.

't

	

r,nn)rr ,'rr!11 r's:e : 9rre'rnlu'es

	

tien —nn .a de rrrrr's,uu1.

2094 . -- - septembre 1981 . -- M. Paul Balmigére fait pa rt à
Mme le ministre de la solidarite nationale de la préoccupation dea
vruve, en n :,lü're de rici,ion du taux de, 0(. 11,1011, de iti ierditri.
( ' e taux e,l de 5,, p . 11111 en 1-r née aloi, qu ' il est de lift p . VIII

en Italie, Sol-se et !( . 1-' . -1 . et de 70 p . ltfu en \uuilo,lavte et au .:
Pay,-Ila, . II lui demande quelle, mesures il compte prendre en
la Inatiere .
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38 .1 salarie, dont GU p . 100 de femmes, de, menace ; Ire .; pr,•ci,es
pé,enl sur le aiege vosgien a .tarny qui cncpl.ri .• pl. ., de 80 p 10 .t
de femme, . De plus, Fi fermeture' de l usine Sacilnr a Ilondeourt.
la disparition de ',ombreuse n petite, e Ci('prises blanchi .,erie,
cenfectinn, -;rt't eice., ont conduit clan, ri-ile regieen a une deterio-
t'atiun sans preuedenl de l'emploi tetnmin dont le taux de chie na'e
e,l supérieur a .. .''lui de ;a moyenne nationale . Ainsi, su' les
68 Ott2 drnandrs d ' ei ui'loi nom .sati s faite•. que roncptaii la I,orraiue
ce le fin du moi, de juillet . Plin26 oint der ltnnrn'' . dont Il 298 pute'
lu +''ul depari .ucetl de Meurthe et-Muselle . Aujourd ' hui, ce sunt
carme 25 emploi, tcntinin, aupplementaire, qui rirent <le diapa-
raiire . C' est pourquoi, tout en se felictant des preniere, ncesuc'e'
pria ., pur lei Couverneuu'nt peur inverser la tendance du ch(emcge,
elle' lui demande de faire connaitre quelle• . dispo,itiun, seront
prise, pour enctecher la ferineture de cette Irmnagene et maintenir
lea emplois e\iat ;nus.

Luit et

	

pru,l,sits initiera

	

rn(rrprtsc,< :

	

..lrurtlice"-iilu<el'ei.

.4.	ucvn)re u'1,' t!e,çe

	

rroi -e' clefs t,)urt :U'+uudr'ec nr'•Ls et n,rl, :urn',
if,,, : erre ,! ,les I)r u,,, cas ; iL'r,tulti

2095 . — 7 ,enteinbrc 1981 . — M . Paul Balmigere appelle l ' attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur le souhait de, l'et tai-

te, du personnel de l 'équipement du dcparienu'nt de l ' Ileruuli
d ' obtenir le paiement nien,uel de leu rs pensions . Cette mesure•.
appfquce depuis le I" avril 1977 aux cle'perlemenls du ressort dr
la tr~:,orcrie gcici•role de Bordeau\, a rte surce .s,icenu'nt elenduc a
ceux dépendant de, trésorerie ., générale, de Tours, Metz. Caen.
Dijon et tiennes, anal 57 di'partence :rt, seulement alors qu'il en
reste 38 a men,uali 'er parmi ! .,duels ceux à 'orle den,ite de
retraite, . A ce rylhnue, no, retraite, ri,qucnt d ' attendre encore
de longue, ,cime, pute' se voir appliquer la loi de 1977, aloi, que le,
difficulté, atours, la baisse du pouvoir d'achat, le fait que les
augmentations accorder, ans titulaire, ne .und payée . que (roi,
moi, amie, aux retr aite,, musent de nombreux probleau•, . Il lui
demande clone de préciser à quelle date la mensualisation sera
effective dans l'Ilerault.

faut et products laitiers ,entreprises : Meurthe-et Moselle,.

2096 — 7 septembre 1981 . — Mme Colette Goeuriot attire l'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur l'annonce faite par
une importante amimie laitü•re lorraine de procéder à compter du
31 décembre 1931 a la fermetur e de son unité de production situer
sun' le territoire de la pente cominuc ce rurale d'011ey . Celte froma-
gerie, dont l'activité remue sur la collecte du lait et la fabrication
de . . .Ibert dont l'essentiel part a l'exportation, emploie un-tue!-
lement 46 peraonne' dont 25 femme, . Elle insiste sur le fast que la
société propriétaire de la fromagerie semble connaître une periode
de prospérité qui va ae concreliser par son installation clans de
nouveaux locaux et un projet d 'incc'ati,seruent dan ., un nouvel
entrepôt . Les seules raison ; avancees pou' justifier cette ie'nseture
s'inscrivent dans le cadre de . meaurea de rest ructuration et de
coopération envisagées par cette aociéte et qui dan ; les faits se
traduiront par 46 nouvelles ,uppres-ions d'emploi, . Outre la bonne
santé affichée par cette ,urii'te, celle-ci bénéficie également des
aides consenties par le ,,,rancit général de Meurthe-et-Moselle en
faveur de l'agriculture et de la production laitière et dont il serait
tout a fait regrettable qu'elle ne puisse se t r aduire par le maintien
des 46 emplois de la freinace'rie d'011ey . En conséquence, étant
donné la vocation agricole de ce secteur, elle souhaite étre informée
de, di,po,itions qui seront pri,e .s en vue d 'assurer le maintien en
activité de celle entreprise.

Lait et produits tuiliers ,entreprises : Meurthe-et-Moselle,.

2197. — 7 septembre 1981 . — Mme Colette Goeuriot informe
Mme le ministre délégué, chargé des droits de la femme, de l 'annonce
faite par une impor tante société laitiére en vue de proceder à la
fermeture de son unité de production aitui'e à 011ey en Meurthe-et .
Moselle . Cette fromagerie située dans une petite commune rurale
emploie actuellement 46 personnes dont 25 femme, . D'aprés les
renseignements obtenus, il apparait que cette société va s'implante,-
dans de nouveaux locaux et projette d ' investir dans un nouvel
entrepôt . Aucune difficulté technique ou financière ne peut donc
justifier la fermetu re de cette entreprise . Cette décision ne manquera
pas d 'aggraver encore la situation de l 'emploi féminin clans le
secteur de Briey qui, plus qu'ailleurs, subit les conséquences de la
politique d ' austérite et de liquidation imposée à notre pays par
le précédent gouve rnement . En effet, pour ce qui est de la période
1980-1981, la Solpa d ' liomécourt a fermé ses portes, affectant

2098 . — 7 septembre 1981 . — Mme Colette Goeuriot appelle
l ' attention de M. le ministre du travail sur .a dcnl,erchc .,tente
:nue par la direction d ' une irnm:r,rrie, annouçanl la fermetu re
de cette entreprise a compter du 31 deuencbre 1981 . Cette unité
de production aisée sur la collecte du lait et la Iabriration de
c ;uembert dont l 'en'enliel de la production part ver s l ' cxpurt,,lion
emploie actuellement yuaranirsix per s onnes dent vingt-cinq lemmes
et ce d,uns une région, le paya haut lorrain, oit le prob l ème de
l'emploi . et de l'emploi féminin tout particu ' ieremcnt, se pose de
façon critique . De plu, cette entreprise, située a OI!ey, fournit
45 p . lui de, revenu, fis :ana de t'elle petite commune rurale de
317 habitcunt .s . Elle l ' informe également que celte fromagerie appar-
tient a une importante sucietc lorraine qui non seulement ne
connais pas de. difficultés irais envisage mémo cl'ince,tir dan, un
entrepôt cl'ce'alcnu'nt des beurre, et fromages pour l ' ensemble de
le socielé . poco- le, vente, qui se font sur la métropole et à
l 'exportation Lte plus cette soc!cté , ' installera dans de nouveaux
locaux à compter du nui, de novembre prochain . Les seules
explications avanccca pour justifier cette fe'rmetur'e reposent donc
sur les projets dc' restructuration et de coopération qu ' elle envisage
avec d'autres sociélr .c . Iton . le cadre de tels projets et étant
donné la période de prospérité que ,emhle connaitre cette société,
la dcciaion de fermeture de son unité d'011ey aboutissant à la
suppression de quarante-six emploi, cal tout te fait inacceptable.
Cela d'autant plu, que la région de Briey oit ,e trouve cette fro-
megerie constitue le secteu r qui, avec 10,88 p . 1011, enregistre le
plus fort taux de chônnrge de Meurthe-el-Aloselle . Et cela dao tin
dopai tentent oie le nombre des demandeurs d 'emplois cet en
progression de 24,02 p . 100 par rapport à juillet 1980 . Avec
68482 demande, d'emploi non satisfait e s en juillet, 1a progression
du e.'hôtnage en Lorraine , - 37,1 p . 1011 sur les douze derniers
mois est supérieure a la moyenne nationale de 25 p . 1(10) . '!'out
en se félicitant de ; premières mesures priser elle souhaite connaître
les moyen, qu ' il compte mobiliser afin d 'éviter la fermeture de
cette fromage rie et la suppression de quarante-six nouveaux emplois.
Cela en vue d ' éviter une situation qui serait préjudiciable à
l'activité économique d'une région Béja sévèrement affectée par la
crise de la sidérurgie et des mines de fe r.

Logement )ullucatiorrs de logement,.

2099 . — 7 septembre 1981 . — Mme Adrienne Horvcth attire
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale en ce qui
concerne la situation des personnes :figées qui ne peuvent bénéficier
de l'allocation logement du fait que le logement dans lequel ils
vivent appartient à un de leur ascendant ou descendant . Elle lui
demande s'il n'y a pas lieu de ne retenir comme critère d'attri-
bution de l'allocation que les simples revenus dont disposent les
locataires et le paiement et iectif du loyer.

Postes et télécommunications tfouctionnentent).

2100 . — 7 septembre 1981 . — M . Roland Mazoin inte rroge M. le
ministre des P .T .T . sur l'avenir du systéme de gestion SG 85 dont
la mise en place était programmée dans les zones par la direction
générale des télécommunications . Ce système de gestion reche rche
un accord entr e, d 'une part, la définition ascendante des besoins et,
d'autre part, les contraintes budgétaires de l'administration ; ce qui
revient en priorité à accroître la productivité des agents des télé-
communications . Par les créations d'emploi annoncées, l'orientation
actuelle semble vouloir également tenir compte des moyens en
personnel nécessaires pour répondre aux besoins d'un grand service
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public . Or des instructions viennent d'être données par les zones
afin de poursuivre les travaux de mise en place du dispositif S( : 85.
Compte tenu de la politique nouvelle du Guuernement, il lui
demande : 1 " de delinir e rôle des zones dont l'expérience est
offic iellement abandonnee 2 de renoncer au systeme de gestion
6G 85 en donnent des instructions precises à ce sujet.

C' nmmrrrrea persunrrelt.

2101 . — 7 eeptemure 1981 . — M . Adrien Zeller ex ;,use à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la deee,itralisation,
la situation (les rmt :titcurs communaux qui, depuis l'enivre en

(co dc•, : rretes du 15 novembre 1978 et l'application de

l ' : rlicte tri par lequel il vie mis lin a toute prumotiun de rs'd :u rteurs
et rv :t :n i : eu s pr'incip :,ue tien, l'emploi de chet de bur eau, voient
leur, puaibiütr ; de rient . :eJuitr, dans le mesure où les
condition, d 'ecm-s ;nt ,carte de re : platement de tcdacteur chef
sunt ses i•(rrricet r„ntinrcntées, tort! en rotllprt ' lant à ternie une
perte de 45 points iieliriei :'e ; . Or il s ' ac,•re que par le passé
il n'en a pas Majeur, rie ainsi Dor s de la crr : :tion du cadre
rte, attachés de prefeuluse en 19,9, l'ensemble fies rédacteurs en
place dan, cette administration tuaient pu béneticier . :oit de l'irdé-
gration, soit d'une prnnwtion e(ruiudente cadre d'extinction ..
Dau, ces conditions, il lui demande s 'il rte serait pas équitable
d ' appliquer re, mi•ntes nre,nres a tous les rédacteurs contnutnaux
en fonction, à la date du 15 nt)tembre 1978 et d'envisager "accès
au gracie rl'rxtinclion de chef de bureau de, rédacteurs en fonctions
en nu',ambre 1978 ou nomme, suivant le, dispositions antérieures
à l'arré•té du 15 novembre 1978, avec possibilité d'intégration comme
attaches.

Corisuremutiurr in fernurtrrut et protection ales consommateurs).

2102 . — 7 septembre 1'181 . — M. Pierre-Bernard Cousté expose à
M . le ministre de l'économie et des finances que dans sa réponse
à 1a question da 2 terrier 1981, n" 41788, de 51 Gilbert Faure
'J .O ., Urbal, A . N . du Il mai 1981, p . 2025x, son prédécesseur
a estimé qu'il résulte de l'application concomitante de l'arti-
cle 47 de l'ordonnance n' 45 . 1483 du 30 juin 1945 relative aux
prix et de l'arrêté ministériel n' 25-402 du 20 juillet 1967 qu'une
facture doit indiquer, pour chaque ligne de produits, le prix
unitaire hors T . V . A . et e prix net effectivement acquitté par
l'acheteur, c'est-a-dire 'l' . V . A . comprise . Il précisait : de plus,
le code geueral des intpirts fait obligation au vendeur de mentimr
net' sur la facture non seulement le montant global de la T . V . A .,
mais aussi le taus par produit ou service . Enfin, il ajoutait : lorsque
des ntanqucntents aux régie; sied constatés, il, sont pour suivis
dan, les conditions fixées ; c ar la législation en vigueur . Or la
plupart des inausu•ic•Is et cornmereanls s'ils font ressortir sur
leurs factu res le prix unitaire hors taxe de chaque prouuil, le
ou les taux de T . V . A . appli ables et le montant global de la
T. V . A . par taux, ne portent pas le prix unitaire taxe comprise,
étant précisé que la mention du prix unitaire hors taxe et du
taux applicable permet de reconstituer ce prix unitaire taxe
comprise . En raison des nouvelles contr aintes qu'entrainerait l 'appli-
cation littérale de la réponse erécitée, il lui demande si les
industriels et commerçant, qui •spectenl les modalités qui vien-
nent d'erre mentionnées pcuvenc titre cou si clé rés comme étant en
régie avec la législation en vigueur sans être tenus d'indiquer le
prix unitaire taxe comprise.

Jeunes '(•rimes, délits et rorrtrar'entini,l.

2103 . — 7 septembre 1981 . — M . André Audinot appelle l 'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation, sur un nouveau mode de délinquance qui semble
s'installer clans certaines rcgions de notre pays . 1)ans le moment
même où le Gouvernement a décidé de favoriser la régularisation
de la situation de certains travailleurs immigrés en France, il
apparaît que, dans certaines zones à densité particulièrement élevée
de travailleurs étrangers, de véritables gants de jeunes éléments
aient déc i dé de systématiquement attaquer les forces de l 'ordre
qui ne peuvent plus, pour la même raison, assumer décemment
leur vocation de - garantie de sécurité du citoyen 11 lui demande
quelles mesures il compte prendre pour, dans un premier temps,
assurer la sécurité des populations concernées, celle des forces
de police qui sont maintenant quotidiennement attaquées, et la
répression de ces actes délictueux .

,%1rn•itiets-r,r,(r t:r 'e rrtreprose,a : Sr'rnmer.

2104 . — 7 septembre 1931 -- M . André Audinot appelle l'atten t ion
de M. le ministre de l'économie et des finances sur les conditions
d'application de, mesures de suulivn temporaire aecordées aux
eut'epr .es de 10)00 a Seo salarie,, contruntées à des difficulté, de
tresurcv'ic . Dans sa cirruneuriplien . une entreprise spécialisée dans
la fabrication de matériel destine aux boulangeries, qui emploie
quat re-vin l-dix neuf s ltu•ies, a clé amenée en juillet à solliciter
l'aile du C'odeli . Le priorité de ce'te aide a été ad ., par les
services compétents, accompagnce clans ]'hypothèse de travail d'un
crédit supp'ément ;lire . II semble qu'actuellemrnl un établissement
bancaire qui a' ait annoncé- le dél levage d'un crédit de re,tuc-
turatiun qui n 'a j ;nnai'. itt i payé banque la prncedure emeigée . ce
qui .̀ emblc' rentraire, non seulement aux inicri'ts de la société,
niai, a l 'ccunumte locale bien comprise . II lui demande quelles
mesures il compte prendre p•rur remédier a cet état de fait.

E'ublis .sements d'hospitutisr .tioti, de .coins et de cure

rcentres Irr'sprhrtir s : Laide- .liunre~.

2105 . — 7 septembre 1981 . — M. Georges Haee aftite l 'attention
de M. le ministre de la santé sur le refus du centre hospitalier
spécialisé de Villejuif de respecter les dispusitions réglementaires
perrettant aux ,gents originaires des D . O . V . - T . O . M . de béné-
ficier d'un tuyate gratuit pour se rendre dans leur département
d'origine lors de leur congé annuel cumulé ou non . Un tel dei-et
est pourtant reconnu dans pratiquement tous les autres établis-
sements hospitaliers . Ce refus suscite à juste raison le mécun tin-
tement de nombreux travailleur, directement concernés . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir examiner ce dossier et de
mettre fin à cette situation injuste.

Econnmie : mrr,r,rtéce (services extérieurs , .

2106 . — 7 septembre 1981 . — M. André Dure demande à M. le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, s'il n'estime pas
opportun, dans le cadre de la politique de décentralisation définie
par le Gouvernement, de renforcer au niveau du département
l'assistance technique aux entreprises, susceptibles d'exporter, en
permettant, aux agents de la direction générale de la concurrence
et de la consenmtation, de bénéficier de stages de formation et de
perfectionnement auprès des postes d'expansion économique,
implantés dans les pays qui ont les courants d'échange les plus
importants avec la France, afin de prêter une assistance juridique
plus complète sur les régl em entations étrangères, notamment aux
petites et moyennes entreprises, pour la préparation et la passation
des marchés public-, étrangers, qui sont accessibles aux entreprises
françaises depuis la mise en application des accords signés dans le
cadre du G A .T .T.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

2107 . — 7 septembre 1981 . — M. Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre de la formation professionnelle que le S .M .I .C. a été
relevé le l' ' juin dernier . Il lui demande s'il ne lui parait pas équi-
table que le salaire horaie perçu par les stagiaires des centres de
F P A . (14,29 francs par exemple pour le centr e d'Alençon) soit
également majoré à compter de la méme date, allo d ' appliquer logi-
quement aux travailleur :; en stage de formation les mesures que le
Gouvernement estime devoir être prises à l'égard des salariés en
matiere de rémunérations.

Epa r gne rpolitigrce de l'épargne).

2108. — 7 septembre 1981 . — A l'occasion d'émissions, par l'épargne
de France, de bons de capitalisation, émissions qui ne présentaient
manifestement pas les garanties devant être attendues de ce mode
de placement, M . Daniel Goulet appelle l'attention de M. le ministre
de l'économie et des finances sur ces formes d'épargne représentées
par des bons de capitalisation anonymes, à primes périodiques,
comportant des tirages au sort et dont le remboursement intervient
normalement au bout de trente ans . q doit être noté que, dans de
nombreux cas, la valeur de rachat est inférieure au montant des
sommes versées pendant les seize premières années, le rendement
du placement est très médiocre rlargement inférieur au taux consenti
par les caisses d'épargne, et les modalités du tirage au sort ne
donnent qu'une chance sur trois mille aux souscripteurs d 'être
bénéficiaires de celui-ci . II lui demande s'il n 'entend pas procéder à
un contrôle de cette forme d ' appel à l ' épargne, destiné à en éviter
les abus.
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51'nt'rnlitr't 'e Irai des prrtsirrrr".

2109 . — 7 septembre 1981 . — M. Daniel Goulet appelle l ' attention
de Mme te ministre délég ué, chargé des droits de la femme, s-ru' la
,illran,n de, teu'e, ruile, qui n ' ont ,tes atteler ratte M . ,nixanie-
cinq an, et douent surnrh . d ' nuir attrinl cet :use peur bcnel1eier
de leurs rirons a la ,urane . Il lai ilvi ndc s' il ne lui parait pas
partirulierenient opp ntun ci .1 de, dispos,(ions im ers I '

	

iii rapt-
dr^"'rl, pernx•tta',I tete intrT(-s.eus, en clin :Iençtuu plu c .'I!es

(Rail' ...tete troi s entai :(,, de beneticicr d ' une retraite a taux plein a
làge uc su suttte ana .

rite sari' :Ic'r„G>utiur„1.

2110. --

	

septculbre 1981 . — M. Yves Lancien ra p pelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que les titulaire, Mun ar :rulaue
t ieille"e III 11,1!,,u onertul tir eeell e >uclale sunt a„ult•tli, u 1111'

coti noue d'as'ur,nce maladie poilant sur leur pension de retraite
et lisee à 1 p 1011 du mottant de celle-ci . Il appareil (me culte
mesure catégorielle entraîne, pou' de nombreux retraits•,, une
charge nou'.elle non negligeable en telle période d'iniiatiutt . Bien
que ce preleseulent ne eoncernc pas refis des pensionnes qui ne
sont pas a„n ,leltis a i ' inrpet su' le revenu, il cnnelitue Putti trou)
de retraite, une atteinte .r leur pouvoir (l ' achat . II demande que
;oient evt\i,ag .s ,f( houseaux pro}en, pour ;Moulu. à l'a,Oainis :•etn'nt
de la securile sociale dan, le domaine des depense, de ,enté.

St'e'er,te' lneinit' ,rot isnirr,ux + .

2111 . — 7 septembre i!bll . — M . Yves Lancien rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que la loi n" 79-I i ' :r du 28 dite,u-
bre I979 portent ,i,cersrs ue,ures de ltnance :Ment tle le see .u'ilc

sociale a Remo que lc> titulaire, d'ut avantage oeilfe„e (iti re"une
gemma) de statuette sociale servent assujettis a 111e ceti,atiun pur-
tant sur leur pension de retraite autel qu'a une aulx' cotisation sur
leur reu5ime de etPatte conlplcmentair . Le, dispusiliuris qui vien-
nent d ' eue rappeler, portent étidenlntent une encule grate à la
situation et à la condition matérielle des retraite, à une (poque où
leur pouvoir d'achat , ' al :1iblit . Elles font peu de cas des droits
acquis par des salarie ., dont beaiteoup ont cotise reigulierentent
depuis 1931) a la sécurité' ,oriale . 1l lui demande en const'qus'nce si

elle n'estime pas souhaitable de retenir sur les dispositions de la loi
pr4st:0(e du 28 décembre 1979 en .supprimant toutes coli-arions sur
les pen,inn, de retraite, ainsi que sur les pensions de, régimes de
retraite complémentaire.

Rotretent et trurutu' pu?Lrs 'ernplid et artit'ité : FihistéreI.

2112 . — 7 septembre 1981 . — M. Charles Miossec appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur l'étr anglement
prore„il de la prirfe,siun du bàtintent et des t ravaux publics,
laquelle r'epresenie det, le Finislere, arec .,es 2400) salaries, environ
40 p . 100 de l'activité du secteur secondaire . Aujourd'hui, l'avenir
de la con .,tructil)n se présente sous de bien sombres auspices :
demande, de permit, de constr,tire en régression cenu ;uno : non-
solvabilité de la clientele : niteau trop elevé de, taux d'intéri't :
baisse des effectifs de la profession . Alors que cette activité a été
traditionnellement porteuse d'emplois, elle est devenue gelératrire
de chômage . Parmi le, multiples causes immédiate, et conjonctu-
relles de la receesiot actuelle, il faut signaler l'abandon de- grands
travaux tels que ceux de la centrale de Plogoff, l'inadéquation entre
le cour global de la cunsttietmn pavillon ou appartement et les
possibilités financieres de remboursement des e :npruate,ir s , compte
tenu des nonnes bancaire, actuelle,, ain s i que le, eflet, de le loi
Scrivener du 1 :3 juillet 1979 qui permet aux client, '' .Lisier la
reali,ation des t ravaux du fait de la condition ,n,pensite . 1)a'r, un
département comme le Fiaistere, et cru ii'emblabler ient dan, la plu-
par! des autre.; départements, les effo rts tttarit à lucuier le chô-
mage --- puisque telle est la priorité rte l'action gnuserncuentale —
ne connaîtront tut certain suce ;' ., que si les entreprises cuarernees
peuvent d'abord ir r iter de licencier, avant de pn111'or songer a un
accroissement de leur activité et de leur s eltertifs . II faut se tenir
à ce principe simple : la lutte contre le (humage detra d'abord
avoir pour ambition de s'attaquer aux causes immédiates d'aggra-
vation de ce chômage . Il lui demande donc d'intervenir énergi-
quement dans ce secteur et de lui faire part des mesures qu'il
compte prendre à cet effet.

tPitr'r,un .r de ruuslrüeticu

	

c•rrrpint et aubette : Brc'tegrrel.

2113 . 7 septembre 11r8l . M. Charles Miossec appelle l'attention
du M. le Premier ministre sur quel .tue,-cana dr , rdu'es qui expli-
quent la cric actuelle des entreprises eraeiti,re, en Bretagne.
(lu i re la crue du balirnt•nl, parti .'ulieremeut algue• en Bretagne,

el,ll• le, re . trirlic :t, et le- taon ;,rufeibitil, du 11,1111, on a pu
met-dater que lors de l ' i .t-lrnctlun de, per pris ,tr cr,nstr .lile certain,
ari'Int voles -• ose i ;, PI :ru. ll t, l'ire, des bal itllents ici France ,t' mon-
traient mutent I'n't relit'cnt, à l ' emploi rie gtaetil

	

Par ailleu r s la
prnlilrralitu des con .,ti ebon, pamillounaire, en Iirc'a_ne ta à
remontre du numltic•n de l 'e\ploitalie n crvriticm . Il lui demande
donc de men vuu :•oui' mettre en ruera la pic irn,ilicn , .111(1(5111, qui
contribuerait a saliver' 1 'e\piu'taliun du umati'riau ,, : ;ienrat au>,i noble
coi : , :,-11iun de',ireus d ' ut,hs'r le granit de lumulicier ,l ' un pret
que le :mana . le rh' ' loiattic do u-rrlit, pu : mettant aux L'amiable a !a
bonifie tant au nixe),, ir, taux 1(115 de la (luette.

f'„- .,Mes et ler " du'l .s ,? ' Pli, (Mure Ut r!e la user 'uy,ruridtr•re1.

2114 . - 7 sepicntbre 1981 — M . Charles Miossec appelle l 'attention
de M. le ministre de la nier sa r la lices--t',' de timbre en place de,
lurmal :uns approprie,. cil ru tii re d'ar!u :,,'ulture e! sic coeuhyluvl-
ture . It ,e teh :itt• a cet e ;- ;n ad du but, dcpart qui a etc pris . il en juger-
par ha cnntertle'neo- entre l'es puup lsutiln, contenue, dan, le rapport
de la commiesion . Le :Moldau et lu, prnpo,ilions pou r une réforme
de 1 taemiilnen,ent ,les minutes mata : et. taite, par l 'association pour la
gelant e dc. - ,rotes .1 ' appienl .--a-1' maritime .\ C F. A 51 .' . Il importe
a prc,enl de delinir peu . le lumen ternie une politique cuherente
de la formation pru''c•,s ;uunelil' uc :rili tte et d 'y con .,ac'rer le, moyens
techniques et tinancier, ni•cessuires . 11 I!li demande de lui indiquer
dans quel dirai est pri•tue la toise en pince de, no .nrlle, filières de
fr.rnuttiun et de taire un ,carte que, dans ce conteste, le pole de
Brest, qui est a la peinte de., prodres dalla la recherche et l'appii-
cariun aquttcolos, poire i•tre s .tb, .antuellenv'nt l'entente un desenant
également un lieu proilegié de formation.

P,iss„las et produ,L, d ' ruu do11111 et rte ln iller ulgnesl,

2115 . — 7 septembre 19 ;11 . -- M. Charles Miossec expose à M . le
ministre de la mer que l'in :lusilie française de, alginates, qui a
re :eli,é en 198(1 un chiitre d'affaire, de l'ordre de ;4400 millions de
fra .re', dont plue de a0 p . 100 a l ' e\porlatiun, franchit actuellement
un cap tes difficile . Celle industrlc, essentiellement représentée
Pan- deux soc étc, implantera à Landerneau et à Lannilis . a connu
depuis 1978 un regain d'ac'livite qui a porte la flottille goémonière
de 55 ha'caus à 72 en 1979 . La régularisation de l'offre s 'est
aloi> faite par un sy .eli'me de quotas basé po : :r l'essentiel sur
I'artitilé antérieure . A la fin du premier semestre 1980 sont
apparues les premières difilculte•s, due, à la crise ecmromique
qui a touche de plein feue' des eerteilr., coaune te textile et la
métallurgie, principaux utilisateurs d'a l ginates . Les concurrents
nor :é'gien, ont aloi, cherché à maintenir le volume de leur s ventes,
niais en pratiquant des baisse ; de prix de nature à leva' faire
gacner de nouveaux marchés au détriment, notamment, de, pro-
ducteurs franais . L'orienlelien à la baisse a élé par ailleurs
facilitée pat l 'a , 'ri'é ; sur le marchée de la Chine qui offre des
alginates de so.ide à un prix d'cntiron six francs par kilo inférieur
au prix de revient francai, de l'alginate de soude de mente qualité.
Les producteurs français ont aussitut rragi par une concentr ation
et une nruderni .atinn rie leur, u s ine, et (le leurs procédés . Néan-
moins, l'impossibilité de pratiquer une hausse da prix der algues
ainsi que Itt réduction du tonaade acheté culminent pour les
pce'hetirs-goém nlirr, une perte de pnuloir d'achat se >Puant entre
25 et 311 p . 100 Cc's dernier, doivent donc, comme toute autr e
eategnrie sociale ,e trouvant dans lire situation de ce type, béné-
ficier de meures de soutien . Outre l'arrét des imputations de
( ' I,itm qui s'avère indispen s able, il lui demande de bien vouloir
e•tadier et mettre en place un Ili-positif d ' urgence qui garuntise
pore' cm, pi' :h,'urs un chitf ;e daliaires équivalent à celui de 1980
et a,,,u-e un dédommagement aux bateaux qui décide,aicnl éven-
tuellement de renoncer temporairement à la récolte der algues.

Comtes ,immcuulcs1

2116 . -- 7 septembre 1981 . -- M . Charles Miossec expose à M. le
ministre de la justice que la plupart de, opérations immobilières
effeuillées par ('es per .onncs relevant du droit publie sont de plus
en plus realieéee san, l'assistance du notaire et que, de ce fait, le
notariat 1'e voit pénalisé par une concurrence déloyale . Sauf exceP-
tien, l ' administatinn soutient en effet qu'elle possède l ' exclusivité de
la rédaction et de la réception des actes ayant trait à des opérations
inunobilieres pou' le compte de l ' Etat. Dans le cas des collectivités
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locales et des autres personnes de droit public, si le notaire n'est r et financières d'un bureau de poste de plein exercice avec la
cutupetence que cela exige et les responsabilités, notamment dordre
pécuniaire . que cela .suppose . Or les receveurs-distributeurs des
P .T.T . ne sont classés que clans le corps des agents d 'exploitation
'catégorie C de la fonction publique . Il semble que, eu égard aux
responsabilités excreses, ces personnels devraient et re reclassés
dans la catégorie B de la fonction publique et la qualité de comptable
public devrait leur étai reconnue . II lui demande donc gueltes
mesu res il envisage de proposer pour rependre aux préoccupations
de cette catégorie de personnel.

pas tout a fait exclu, il se truoce neunmoins expose dan ., ses défie
rentes fonction ., à ia concilie cuve de I'aainnini,iratiun . Au cour.; de
ces dernières années, la jurisprudence a d'ailleurs paru favoriser
indirectement l'extension de l'usage des contrats administratifs au
détriment oies actes notariés . Pour justifier cette evul,ttiun, l'admi-

nistration prétend par ailleurs que t ' intervenlion notariale est trop
lente, tiers ()nitreuse et manque d ' unicile dans la mesure oit chaque
personne pouvant avoir tin notaire diffet'ent I unité des pourparlers
s'en trouverait aftectces . t'es critique s sont du reste formulées par

le Consul d 'Etat et la Cou' des comptes qui condamnent systema-
tiquement le recours aux notaires pour les transactions immobilières

effectuées par tics personnes de droit publie 1)r il s'agit là d'un
mauvais procee : rien ne prouve, a ce jour, que l ' acte administratif
soit moins onéreux que l'acte notarié, ni qu'il se caractérise par une
moindre lenteur . En re qui concerne la diversité des interlocuteurs,
nous sommes en présence d'un preblente d'organisation que la pro-
fession du notariat peut fort bien ',Poudre . Il y a donc lieu de
mettre en place, d'abord dans I'inleret du publia, de nouveaux
rapin et, entre l'administration et le nut :niit, le citoyen ayant autant
besoin d'eue protégé lorsgn'il traite aras une cuilectinité que lors-
qu'il traite avec des particuliers . En runique. ce, il lui demande
quelle est sa position sur ce sujet et quelles mesures il en visage

de prendre afin de favoriser unie verutabie concertation entre le
notariat et l'administration ainsi qu'une meilleure adaptation du
notariat aux besoins des personnes publiques.

Eleruee pr,rest_

2117. — 7 septembre 1981, -- M. Charles Miossec attire l 'attention

de Mme le ministre de l'agriculture sur la nouvelle déstabilisation,
au cour s de ces dernière, seniaines, du marché du pore . Les impor-
tantes chutes de cours constatées remettent une fois de plus en
question fa sur vie de nombreux élevages qui ont par ailleurs à faire
face à la hausse des coûts de production consécutive à l'augmen-
tation du coût des aliments et des trais tenanciers . il lui demande
à cet effet de mettre en œuvre de., mesures susceptibles d'assurer
rapidement un relèvement des cours, d'appliquer concrètement les

mesur es finuneicris décidées depuis plusieurs mois en faveur des

producteurs quttamment apur ement des caisses de compensation,
aide, aux investisseurs récente, etc . , et, dans l'immédiat, de faciliter
par des inciterions financieres l'incorporation des céréales dans
l'alimentation animale . Au-delà de ces simples mesu res palliatives,

il lui rappelle la nécessit e de :nel're en oeuvre sur le plan commu-

nautaire une ge s tion prévisionnelle du marché au moyen, en autres
mesures, de certificats d'importation et de parvenir à la suppres-
sion des distorsions de concurrence en procédant, pour commencer,
à la modification de l'assiette de calcul des M .C .M.

Professions et tictirités nudic r n!cs -médecine du trarail t .

2118 . — 7 septembre 1981 . -- M. Etienne Pinte rappelle à M . le
ministre de la santé que les établissements industriels et commer-
ciaux, les offices public, et ministériels, les profusions libérales,
les suciétes civiles, les syndicats professionnels, les associations
et groupements de tonte natu re . les établissements publics hospi-

taliers et les établi .,sements de soins privés sont assujettis à la
médecine du travail . Celle-cl présente un intérêt évident puisque
cette forme de médecine préventive a souvent permis de détecter
des maladies parfois graves, voire contagieuses, chez ceux qui y

étaient soumis . En ce qui concerne les établissements scolaires, le
personnel de service des écoles doit subir une visite médicale
annuelle qui a le même caractère . Les enfants ou les adolescents

qui fréquentent ces étab'i .ssenente ,ont également visités périodi-
quement par des médecins du service santé scolaire . Par contre, il

semble qu ' aucune disposition particulière n'existe pour les ensei-

gnants . Il serait cependant souhaitable pour leur propre santé et,
éventuellement, pour celle des enfa'tts qui leur sont confies, dans la
mesure où il ; pourraient être atteints d'une maladie qu'ils igno r ent,

qu 'ils >: .•tent également soumis à une visite médicale annuelle ana-
logue à celle effectuée dans le secteur privé par le service médical

du travail . Il lui demande s'il existe une réglementation et une
organisation particulière dans ce domaine . Dans la négative, il sou-
haiterait qu'un service médical préventif permette l'examen des
enseignants .

Postes : ministère ipersonHel s ,

211e. — 7 septembre 1981 . — M . Maurice Adevah-Poeuf attire

l' attention de M. le ministre des P .T .T . sur la situation des rece-
veurs-distributeurs des P .T.T. Ceux-ci sont les receveurs des petits

bureaux de poste, en zone rurale, qui assurent, d ' une Part, la
distribution du courrier et, d'autre pan, la partie guichet du bureau

de poste . A ce titre, ils effectuent toutes les opérations postales

assn(raiure maladie iiiilteraite

2120, -- 7 septembre 1981 . — M . Louis Besson appelle l ' attention
de M . le ministre de la santé sur les préoccupations des associations
employeur, de professeu rs de nasique depuis l'intervention du décret
n' 80 .22e du 25 mars 1980 qui a mis lin à l'assimilation dont ils
bénéficiaient et aux termes de laquelle une heure d'enseignement
correspondait, pour l'ouverture des droits aux prestations de l'assu-
rance maladie, a trois heures de travail salarié . tl remarque que,
par lettre du 21 février 1981, sou, le timbre de son ministère, il a
rétabli l'assimilation en question en faveur de trois catégories d ' ensei-
gnants . L ' application de ce dernier texte par les caisses d'assurance
maladie, (Pd le conside•ent comme strictement limitatif, conduit
à imposer des difficultés tant aux intéressés qu ' à leurs enmployeurs.
Or, il est très regrettable qu'il en soit ainsi, les employeu rs en
question étant souvent des A . D . D . i . M . S ., associations constituées
dan., les départements sous l'impulsion conjointe des ministres de
l'éducation et vies affaires culturelles, pour une promotion de l 'ensei-
gnement musical à laquelle concourent financièrement très large-
ment les département,, et les communes . I'our ne pas contrarier ces
méritoires etforts, il convient de ne pas créer des obstacles à de
telles actions et, en conséquence, il lui demande de bien vouloir
reconsidérer le disposition en cause du décret n" 80-220 du 25 mars
1980 ou pour le moins d'ajouter aux catégories visées par sa liure
du 21 février 1981 celle des p rofesseurs de musique exerçant dans
les conditions précitées.

Enseignera ; nt supérieur et postbaccalauréat t contités et conseils).

2121 . — 7 septembre 1981 . — M . Louis Besson appelle l'attention

de M. le ministre de l ' éducation nationale sur le problème dut rempla-
cement de l'unique élu d'un collège au conseil d'université ou
d i t' . E . R ., en sas d' empêchement de ce dernier, après la promul-
gation de la lui n" 80 .564 du 21 juillet 1980, qui a modifié la loi
d'orientation de l'enseignement supérieur . En effet, dans un conseil
dont l'effectif global ne dépasse pas vingt membres — c ' est le cas
de l'université de Savoie et de ses deux facultés chambériennes —
l ' unique représentant des assistants ou du per sonnel non enseignant
se trouve, en cas d 'empêchement, privé du droit de donner délé-
gation, du fait de la législation en vigueur et notamment de la
possibilité de ne déléguer son vote qu'à un autre membre du
conseil représentant de I n mèifte catégorie . Cet empêchement étant
tout à fait regrettable, il lui demande quel assouplissement il accep-
terait d'appo rter aux dispositions restrictives en cause

Postes : ministère n personnels,

2122 . — 7 septembre 1981 . - M. Jean-Claude Cassaing attire
l'attention de M . le ministre des P . T . T . sur la situation difficile
de certains agents auxiliaires des P. T. T. de la liste spéciale . Il
s'agit d'agents qui, après avoir passé un examen pour titularisation
en décembre 197ti, n 'ont pu en effet, pour des raisons d'ordre
familial, rejoindre la région parisienne pour s prendre leur grade s.

Ces agents, inscrits sur une « liste spéciale ii, dans le cadre de la
politique définie par le Gouvernement de M . Barre. après avoir été
autorisés à travailler pendant cinq ans dans .eur département
d 'origine, n' avaient le choix qu'entre deux solutions : . soit accepter
d 'aller en région parisienne pour obtenir une titularisation, soit
subir un licenciement . II lui demande quelles mesures seront prises,
dan. le cadre de la lutte contre le chômage, pour que les agents de
la liste spéciale, qui arrivent en décembre 1981 à l'expiration de
leurs cinq ans, puissent continuer à travailler au service public
des P . T . T . et éviter un licenciement qui ne ferait qu ' aggraver le
problème douloureux de l'emploi.

S . N . C . F'. dignes).

2123 . — 7 septembre 1981 . — M. Didier Chouat appelle l 'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les protes-
tations qui s 'élèvent devant la décision de la S . N . C . F . . de suppri-
mer, les di -„anches et fêtes, les services - putiers n " ^ 440 et 443 de
la ligne de Carhaix—Loudéac. Ces liais-,ns sont d 'un intérêt réel
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pour la population du cent r e de la Bretagne, partmulierernent les
scolaires et les personnes àgées . Plus généralement, la ptumution du
sersice public de t ransport est iii lispcn.,able au désenclavement de
la Bretagne centrale, contini le soulignent les organisation, syndi-
cales de cheminots C' . F . 1 'l' ., G. T . ou F .M . C . En conséquence,
il lui demande d'intervenir pote' que les services u 'hivcr du réseau
breton soient maintenus, et de bien vouloir lui indique les mesures
eutisagées pour mett re un ternie au processus de démantèlement
engage sous les gouvernements du prccédent septennat

Assomme rieille .sse

	

geeér'ulites

	

pensions de rér'ersiuni

212a . — 7 septembre 198' . — M . Gérard Collomb attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le prubleme du taux de
calcul des pension ., de réversion . Lors de la campagne presi(telitielle,
le Président ue la Republique, François Mitterrand, avait pris position
pour porter immédiate tient ce taux à (10 p . 100 . En conséquence, il

lui demande quell es mesu res seront prises à cet égard

Etr .iegcrs .)ne ' (que n I'egnrd des rtrnrtgerst.

2125 . — 7 septembre 1981 . — M . Gérard Collomb appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
associations de solidarité aux travailleurs immigres . Alors que les
associations en direction des personnes immugrees restent toujours
aussi nombreuses et présentes, les moyens de funct i onrenient lets'
ont etc progressivement retire, ces de'nieres année .; Pour citer un
cas contenait le département du Rhône, l'association. Accueil et
rencontres, oui recevait 280 000 francs de subventions en 1980, s'est
vu attr ibuer, pour 1931, 890110 francs seulement de subventions . De
telle; mesures tendaient bien évidemment a mettre e

	

péril 1'exis-

t en ce de ces associations . En conséquence, il lui demande de lui
faire savoir les mesur es qu'elle compte prendre puni remédier à

cette situation .

o:utseiguemt'nt 'personnel,.

2126 . — 7 septembre 1981 . — M . Gérard Collomb atti re l'attention

de M. le ministre de l'éducation natiorale sur la situation des
personnel, techniques de laboratoire dont le statut ne semble pas
adapt e a la nature de, taches qu'il : accomplissent n' aux dipinmes
qu'el l e, requièrent . Il lui demande en conséquence quelle ., nie . ires
il entaa e de prendre pour anteliorer la situaiion de ce• personnels.

( ' ornrnerre et tt'tisnuttt roides et pol is(

2127 . — 7 septembre 1981 . -- M . Jean-Hugues Colonna appelle

l'attention de M . le sinistre du commerce et de l'artisanat sen' le cas
des jeunes uouvrière qui éprouvent des dihicultés financières à accé-
der au statut de pat ron, par le rachat du tonds de commerce — en
l'oc nrrenre une boulani;erie --- a leur employeur actuel et donc sur
la m'cessile de credil, spécifiques disponibles a cet effet, tant au
point vie vue ne leur montant que de leur facilité administ r ative.
En cunsi•quence, il lui demande de faire eonnaitre les mesures qu'il
compte prendre prier rcnmdici a cette si t uation.

( ' ii 01111 Nn eS (per ;tnr e 'el 7.

2128 . — 7 septembre 1981 . — M . Marcel Dehoux attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sur les difficultés que soulève l'application des arrétés
ntinisteriela du 15 nosembre 1978 modifiés, relatifs a la création,
au recrutement et au déroulement de la carrière des attaches
communaux . Selon les dispositions énoncées par l'article li de l'arrété
ministériel précité, il apparaît que les chefs de bureau de, villes
de 10 000 a 40100 habitant, classés dans le 7' échelon de leur
emploi (ainsi que les chefs de bureau des villes de plus de 400 000
habitants ayant atteint au moins le t; échelon de leur grade( .sont
nommés directement dans le grade d'attaché à la 1 '' classe quel
que soit le mode de recrutement retenu : intégration, concours
sur épreuves ou promotion sociale . A l'inverse, les chefs de bureau
des viles de 10000 à 400 000 n'ayant pas atteint le 7' échelon net
les chefs de bureau des villes de 400 000 habitants n ' étant pas par-
venus au 6' échelon de leur grade) sont nommés dans l 'emploi
(l'attaché communal à la 2' classe, c'est-à-dire dans une échelle
dont l ' indice terminal brut (579( est de beaucoup inférieur à l'indice
terminal brut de l ' échelle de chef de bureau (603 dans les villes

de moins de 400 000 habitants — 62 .4 dans les autres communes).
Or il est stipulé à l'annexe relative à la rémunération de cette
catégorie de personnel, crue l 'emploi d'attaché communal de
1'^ classe est seulement accessible aux attaché, de 2' classe , dans
la limite de 40 p . 100 de l ' effectif tics attachés 1'- et 2' classe ou
au moins un agent 1)e la combinaison de ces deux dispo .,itions, il
résulte des difficultés d'application qui aboutissent a une véri-
table injustice . En effet, le quota imposé de 40 p . 1( n0 pou r l 'accès
aux emploi, d 'attaché de 1 ' classe amène inévitablement à priver
cerlafns anciens chefs tic bureau d'une possibilité de prom01ion ait
grade d 'attaché de l u classe en les reclassant dans un emploi
d 'attaché de 2' classe doté d'un indice terminal inférieur à celui
que leur aurait attribue le dernier échelon de leur ancien grade
de chef de bureau . Face a cette anomalie qui trouve son o rigine
dans le déclassement que produit la nomination d 'un chef de
bur eau au grade d ' attaché de 2' classe, il lui demande quelles
disposition, il envisage de prendre pour remédier à cette situation
et pour garantir en tout clan de cause les avantages indiciaires des
ancien .; chef, de bu reau qui ne pourraient être promu, à l ' emploi
d'attaché de 1 classe du fait de la limite apportée par la régle-
mentation pour l'accès à ce dernier grade . A ce sujet, il lui fait
remarquer que 10 seul moyen d'éviter ces difficultés con, : .sterait à
nommer directement à la I'' classe de d'emploi d 'attaché le, chefs
de bureau promus à ce grade, ou à défaut d'autoriser, pour les anciens
chefs de bu r eau nommes attachés de 2' classe en application des
regles actuelles, lets' actes en su r nombre à la 1'• classe de cet
emploi si le quota de 40 p . 100 est déjà atteint.

Trurt .sports urbains ~pnlüktue tics transports urbcriHC).

2129. — 7 septembre 1981 . — M . Yves Dolto appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les difficulté .;
qu'ep'ouvent les cilles moyennes pot' assurer l 'équilibre financier
des réseaux de transports urbains . Si .es villes de plus de 100000
habitants ont la possibilité d'instaurer le versemert-transpo r t, il
n ' en est pas de ntème pour les agglomérations de moindre impor-
tance qui se trouvent de ce fait confrontées à de grave., problèmes
pour amélio rer et développer leur set vice de transpo rts urbains,
ce qui pourtant est particulièrement souhaitable dans le cadre de
la politique des économies d'énergie . Afin d 'inciter le, populations
à utiliser les t ransports collectifs, les collectivités ont été amenées
à consentir des réductions de tarifs à diverses catégories de
voyageurs, niais aussi à créer de nouveaux services . Dé, lors, les
contributions des ville, moyennes atleigaent généralement, à l ' instar
de Saint-Brieuc, un niveau qui' parait difficile d'élever, et dans
ces. conditions, saui a recevoir une aide financière, il ne parait pas
possible de poursuivre Ic .s efforts ent repris . Aussi, il demande si
le Gouvernement a l ' intention de rabaisser le seuil de population
qui permet d'instaurer le ver-ornent-transport, nu quelles disposi-
tions peinent elle envisagées pou r aider les coilecticiles moyennes
a développer leur ic'ieau de transports urbains.

Sirrtrité sb('iule nr;srtrn(tu° rolorttniret,

2130. — 7 septembre 1981 . — M. Dominique Dupilet appelle l'at-
tention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les condi-
tions d'application du décret tu 80-541 du 4 juilict 19811 relatif à
l'adm scion a l ' assurance volontaire pour Ica risque, invalidité et
vieilles-e de, membres de la famille d'un infirme ou d'un invalide
qui rempli-dent ou ont rempli bénévolement aupres de ce dernier
le cède de tierce personne . Ce texte vise las per sonnes qui ont un
lien de parenté avec l'lmnclivapé et ceci jusqu'au t'oisicnte degré.
De plus . la loi n" 78-2 du 2 janvier 1978 qui par son article 15-1
a modifié l'article L . 244 du code de la sécurité sociale n'offre la
faculté d'adhesion à l'assurance volontaire sous certaines conditions
qu ' aux personnes qui remplissent les fonctions et obligations de
lai tierce personne aupres de lem' conjoint ou d'un membre de leur
famille . Il lui demande si l'on ne pourrait pas envisager l'extension
du champ d'application du décret précité en faveu r d'une personne
qui aurait recueilli un enfant handicapé quelques ,jours après
sa naissance et qui s'en serait toujou rs occupé depuis.

l'u7itigrtc e .rté,'ieure 7 .A'urr'ège(.

2131 . — 7 septembre 1981 . — M . Dominique Dup i let appelle
l ' attention de M. le ministre de la mer sur les arraisonnements
dont ont été l'objet, de la part des autorités norvégiennes, deux
chalutiers boulonnais . Le „ Cap-Saint-Jacques -i n'a pu quitter le
port de Stavanger qu 'après paiement d ' une amende de 123 000 cou-
ronnes et le a Moussaillon a été contraint de subir un séjour
prolongé à quai pour que les contrôleurs norvégiens inspectent
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méticuleusement le navire et plus particutiérement les filets . Outre
l ' amende importante qui doit être payée . les armements et les
équipages perdent le bénéfice de deux jour s de marée . En consé-
quence . il lui demande d'intervenir aupres du Gouvernement nor-
végien afin que cessent ces contrutes miles qui ne sont pas jus.
tifiés .

Chômage : itutem ,cation .11lurutn~r~si.

2132 . — 7 septembre 1981 . -- M. Claude Evin attire l'attention
de M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur la situation des agents auxiliaires
tempor,11res empinyes par les eollestivités locale, . En effet, les
Assedic ne peuvent prendre en coneideratiun les p,rioncs eftee -
tuées dans les collectivités local e s qui ne sont pas astreintes à
verser des cotisation, . lorsqu'il s ' agit du dernier emploi de !a per-
sonne inlércisee . Or, les cclle•ctivités locales sont obligée-, d'in-
demniser le, agonis temporaires qui totalisent plus de mille heures
de travail Cette ,itu .ttion pose donc deux sortes de prublcvues:
Poti n le, asents auxiliaire, te'npuraire .s qui conn .ii . sent en tra-
vaillant polir Ics rnllectivné, locales un régime d'indemnisation
pour perte d'emploi plu, re-hictif que celui appliqué par les
Assedic ; pour les communes et etablissenunts publics qui sont
obligés de recourir à l'emploi de personnel temporaire pour des
tâches e,ceptiunnel!es d'une ci urée limitée ou pour le remplace-
ment d'agent ., titulaires en crnt,és ordinaires de maladie ou de
maternité s'es collectivité., . si elles ne veulent pas grever leur
budget d'indemnité pour perte d'emploi parfois importantes, se
voient souvent contrainte, de licencier leurs agents tempor aires

avant que leur durée de travail n ' ait atteint 1 000 heurs . Il lui

demande donc ce qu ' Il compte faire pour renncdior à cette situation.

Prorlaits ngri,vres e! alimentaires ienireprisesi.

2133. — 7 septembre 1981 . — M . Claude Germon appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie sur le ça de la ,uciéte Sanders,
société fondatrice de l'industrie d'alimentation animale . Cette
société %eut se restructurer et envisage des licenciements pour
1981 82' et 1982 iI80i . Les licenciements prévus chez Sanders ne
sont pas justi r iés . La société de services Sanders a enregistr é en
1980 un dcl'icit, dû en grande partie à la campagne menée pour
le boycott du tenu, à l'acquisition d'une filiale espagnole (dont
le développement de Sanders a pâti et aux aides apportées aux
concessionnaires en difficulté, tout cela au détriment des inves-
tissements et du tond de roulement . La compétitivité de la société
Sanders est davantage freinée par les prix que pratiquent les
concessionnaires pour les produits commercialisés, que par ceux
des produits et services rendus par la société Sander, elle-même.
La restructuration entreprise par la direction vie la société Sanders
parait ainsi sans rapport avec la réalité et risque de déséquilibrer
la société en compromettant la créativité et l'adaptation à de
nouvelles tectoniques . Dalle ces conditions il lui demande s'il ne
faut pas étudier et mettre rapidement en place des actions de
diversification, même dans de, domaines étrangers aux activités
actuelles de Sander, . Ce redéploiement permettrait d'améliorer les
résultats de l'entreprise sans porter atteinte à l'emploi d ' un
personnel qualifié dont la conscience professionnelle n'es t plus à
démontrer.

Anciens rnnibuitauts et cirtirues de guerre

idéportcs, itnterttés et rt'sistatrt,.

2134 . — 7 septembre 1981 . — M. Claude Germon appelle l'atten-
tion de M . le ministre des anciens combattants sur le cas des
internés civils d'Indochine qui, arrêtes par le t-iet-Minh en 1946,
n'ont été libérés qu 'en 1954 . Les statuts de déportés et d 'internés
institués en 1948 ne leur ont pas été étendus, le Conseil d'Etat
ayant estimé que cette extension n 'était pas possible . Cependant,
compte tenu des conditions et de la durée exceptionnelle de leur
internement, il lui demande s ' il ne serait pas possible d'apporter
rote solution à leur probléme en les assimilant aux prisonniers
victimes civiles de guerre.

Enseignement secondaire (personnel),

2135 . — 7 septembre 1981 . — M . Jacques Guyard attire l 'atten-

tion de M . le ministre de l 'éducation nationale sur le cas des
candidats bi-admissibles à l'agrégation et qui sont non certifiés.
Nombre d ' entre eux ne se sont pas présentés cette année au
concours, pris souvent par des impératifs de service découlant
des classes qu'ils ont en charge . Ils n ' ont donc pas pu bénéficier

des mesure .; priser en juin dernier pas le Gouvernement, mesures
q,ti tendaient à augmenter le nombre de postes offerts aux divers
concou rs de l'enseignement secondaire . Or, parmi eux des candidats
ont parfois échoué de peu à l'agrégation et se voient toujours
refuser l'équivaence du C .A .P .E .S , et ce alors qu'ils ne seunblent
pas moins qualifiés que les derniesr inscrits sur les listes supplé-
mentaires de cette année . Il lui demande donc s'il n 'est pas possible
de permett r e à ces candidats d'entrer dans les C .P .R.

S . N . C' . F . tarifs rnituy iers,.

2136 . — 7 septembre 1981 . -- M. Pierre Jagoret attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les modalités
d'attribution de, billets de chemin de fer, dits de congés payés, aux
personnes roteaiteus . Les dispositions réglementaires en vigueur
excluent du droit au billet annuel de congés- payés tes anciens
artisans et commerçants, et les anciens exploitant; agricoles, alors
qu'ils pouvaient bénéficier de cet avantage pendant leur vie pro-
fessionnelle active . Il lui demande s'il n'estime pas convenable
de mettre fin a cette situation aussi peu lo g ique qu'inéquitable et
quelles mesu res il compte prendre à cet effet.

Prestations f rruil+ales (eotisatiuttsi.

2137 . — 7 septembre 1981 . — M . Christian Laurissergues appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur une injustice qui
semble exister entre les producteurs indépendants et les produc-
teurs rassemblés dans le cadre d'une coopérative ou d ' une S . I . C . A .,
dans le secteur des fruits et légumes . 11 s'agit du paiement des
charges relative, aux allocations familiales . Les producteur s indé-
pendants, qui effectuent eux-mêmes les opérations de stockage, de
conditionnement et de commercialisation, paient ces char es en
fonction du revenu cadastral, quel que soit le nombre de salariés
employés pour ce, travaux . Les producteurs affiliés à une coopé-
rative paient les mêmes charges en fonction du revenu cadastral et
doivent cotiser une seconde fois dans le cadre de la coopérative qui
emploie des (salariés . En conséquence, pour deux exploitations
équivalentes, deux producteurs paieront des charges différentes
pour ies allocations familiales et ce au détriment de l 'exploitant
coopérateu r . 11 lui demande quelles mesures pourraient être envi-
sagées afin de remédier à cette situation.

Logement 'aurélieratiott de l'Habitat,.

2138. — 7 septembre 1981 . — M . Jacques Lavédrine rappelle à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement qu'aux termes de
l'article 15 du décret du 26 janvier 1978 relatif à la prime à l'amé-
lioration de l'habitat rural, teint changement dans les conditions
d 'occupation intervenant pendant la période de dix ans suivant la
décision d 'octroi de la prime a pour conséquence l 'annulation de
cette décision et le cas échéant, le remboursement de la prime
lorsque le bénéficiaire ne parvient pas à justifier que le nouvel
occupant réunit les conditions réglementaires d 'octr oi de la prime.
Il lui demande de bien vouloir préciser dans quelles conditions
le remboursement de la prime n ' est pas exigé et s' il ne lui paraît
pas équitable qu'un changement d'occupation dù à un décas
n ' implique jamais un tel remboursement.

Dfntnalitc soclr,le agricole (assurance maladie mateniih i (.

2139, -- 7 septembre 1981 . — M. Bernard Madrelle appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur la forte augmentation
des cotisations AM EX X . A . Le revenu cadastral des exploitations
ayant été actualisé voilà plusieurs mois, certains agriculteurs ont
vu leurs cotisations majorées de plus de 60 p . 100 par rapport à
celles de 1980 . En conséquence il lui demande les mesures qu'elle
entend prendre afin de supprimer de telles distorsions.

Fan et assainissement (ordures et déchets).

2140, — 7 septembre 1981 . — M. Jacques Mellick appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'environnement sur une lacune de la
législation française qui ne fixe pas de normes précises de pollu-
tion pour l'incinération de déchets industriels . En effet, aucune
norme légale ne concerne les rejets à l' atmosphère de poussières,
de gaz toxiques ou de métaux lourds, ni les rejets au sol ou dans
les eaux souterraines. Les analyses effectuées ne peuvent être
comparées qu'aux normes très variables d'un pays à l'autre dans
certains pays étrangers, le plus souvent par des hygiénistes . Par
exemple, la teneur autorisée en poussières dans l'atmosphere est
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de 100 mg Nm` en R F_A et de 201) au .lapon . ] .'absence de
norme, incontestables permet de nombreux abus . Il lui demande
de rentedier a ce vide le ,saslatif en etablissant par une concertation
avec les associations de protection de l'environnement des norme,
nationale, capables d'assurer une proleetion réelle de l'environne-
ment et de la saute en France.

Eiectro ue et pas tauds,.

2141 — 7 septembre 1981 . — M. Jacques Mellick appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l ' industrie sur le, problème, qu'cn'endre
la facturation bimest r ielle de, consommation, d'clectriciti' pour les
retraites . Fan effet . un trimestre sur dru\ . les retraites ont a regler
deus factures sur une mime allocation trimestrielle, et cela
entraîne pour ceux dont l'allocation est faible une gc'ne certaine.
Par ailleurs, en ca, d'absence Inrs du pas s age du releveur, ce qui
est frequcnt clics les personnes figée, s'absentant pour des raisons
familiales ou eue santé, les services d'E . U. F . facturent sur des
consonunatloirs estimées . qui sont (l'expérience de beaucoup supé-
rieures à la cnnsnnunation réelle des usage rs Cela entraîne en
fait des avance, sur consommation qui, eu matées, constituent un
manque à gagner pour les intéressés qui ont [dei . souvent leur
argent place' en ép :n'ene . Il lui demande les mesures qu 'il compte
prendre afin de remédier à cette situation, notamment concernant
unc possible facturation trimestrielle.

N,nrdicapes -politique en j«leur ries hnndicnpésI.

2142 . — 7 septembre 1981 . — M. Jacques Mellick appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la santé sur les difficultés que rencontrent
des :tsscciations de parents d'enfants inadaptés . du fait de l'appli-
cation de la loi d'or ientation de 1975 . Ils souhaitent la priorité
d ' accueil de leurs enfants dans le- C . A . T . gér- par leur association,
le droit à leur hébergement dans un foyer géré par eile, le droit
au maintien en I . b1 . P. R . O. jusqu'à vingt ans dans l'attente qu'un
C . A . T . puisse effectivement les accueillir. Ils souhaitent également
le droit au bénefice des dispositions sociales rcentribution patr o-
nale à l'effort de construction, fonds d'cruvre sociale, formation et
perfectionnement professionnel r contenues dans le code du t ravail.
II lui demande quelles suites il compte donner à ces revendi-
caiiuns,

I'nlice ,perseun lr.

2143 . — 7 septembre 1981 — M . Jacques Mellick appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sur le très faible nombre de mutations dans le Pas.
de-Calais obtenues au titr e de la loi Roustan par les gardiens
de la paix en service à Paris . Le manque de places disponibles
dans ce département bloque la mutation de gardien malgré leur
grande ancienneté et leur situation familiale. Par contre, les
demandes de mutation à destination du Nord sont satisfaites plus
aisément, donnant satisfaction à son personnel ayant beaucoup moins
d'ancienneté que dans le premier cas . Ainsi . il y a eu en 1981 cinq
mutations dans le Pas-de-Calais et soixante dans le Nord . Les muta-
tions clans le Nord en 1980 représentant Il p . 100 du total, contre
0,3 p. 100 dans le Pas-de-Calais . Il lui demande s'il envisage de
permette l'extension des tr ois vieux de demandes de mutation
afin qu'à dcfaut de nomination dans l'une des trois circonscriptions
souhaitées le poste puisse être attribue dans le reste du Pas-de-
Calais et dans le département du Nord suivant le bareme
d'unctcnncle .

Cirrularieu rentière 'pwds lourds,.

2144 . — 7 septembre 1981 . — M . Joseph Menga attire l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les difficultés
que rencontrent les producteurs maraîchers utilisant un véhicule
pesant en charge plus de 3,5 tonnes pour assurer les transports
nécessaires à leur exploitation . En effet, le règlement communau-
taire n" 1463 70 du 20 juillet 1970 prévoit l'usage obligatoire d ' un
chron o tachygraphe . Il est paru au Journal officiel du 9 août 1979
un arrêté prévoyant des dérogations pour la desserte des marchés
locaux . Or certains producteurs ont fait l'objet de procès ve r baux
et sont appelés à comparaitre devant le tribunal . En conséquence,
il lui demande de lui faire connaître les mesures qu'il compte
prendre pour qu ' une dérogation spéciale soit obtenue pour les
maraîchers utilisant dans un rayon de cinquante kilomèt res un véhi-
cule nécessaire à l ' approvisionnement de leur exploitation et la
desserte des marchés locaux .

Jcaues ,cru se .s, del,' .s et rnutuerentiouai.

2145 . — 7 septembre 1481 . -- M. Joseph Menga appelle l'attention
de M. le ministre de la justice sur l'augntenlation sensible du
nombre de nttneurs incarecv'és : celui-ci est passé de 4 308 en 1979
a 6028 en IttI ;u, tien 41 p . 100 de plus . 40 p . 1011 de ces delnict's
étant clea délinquants priutaires, la solution éducative est donc
d'etuttlee crirtce . En outre, il semble que ta ctelentien, rontntire-
ment a ce que l'on : : longtemps consideré, ne soit pas une réponse
adaptée a la délinquance juvénile . Non seulement l ' amendement
est rare mai, le plus ,au,'ent la pi isun est un moyen d ' identification
au monde ntarainal . Il existe là un problème grave auquel doit
s'affronter une socti'tc' qui se veut évoluée, c'est-à-dire plus juste
et plus humaine En conséquence, il lui demande de lui l'aire
cunt :ailre les mesures qu 'il compte prendre pour mettre en place
une procédure devant aboutir au principe de l 'atténuation de la
responsabilité pénale des mineurs et de leur réinsertion sociale en
dolart notamment l' éducation surveillée de moyens nécessaires
à sa mission de priais en vharav.

Adrn,,' strette, ' et regrrncs pe'uitenteures étrrbltsserrreuts :
Seine-_11ar'il rire ~.

2146. — 7 aeptentlire 1981 . — M. Joseph Menga attire l'attention
de M . le ministre de la justice sur la situation du personnel de
la maison d ' arrêt du Havre . En effet, la capacité théorique d'accueil
de cet établis>cument s'éléve à 100 détenus plus treize en semi-liberté.
Si a ce jour, et en raison de l'amnistie, l'effectif de la population
pénale a diminué dans des proportions considérables, il est certain
que dans un tré, proche avenir cette population va augmenter
dans les ntème ' proportions . II est probable qu'avec un effectif qui
pourrait se retoutur comme en mars et avril 1931 avec une popu-
lation pénale de plus de 200 détenu., les gardiens en nombre
insuffisant éprouveront des: difficultés pour assure' leur sécu rité
ainsi que Belle de l'élablissenten) . Le personnel de cette maison
d ' arrêt souhaiterait donc que la surveillance du quartier cellulaire,
qui comprend entr e 1 :311 et Mill détenus en temps normal, soit
effectuée par quatr e agents, c 'est- :-dire un agent pour chaque
eta ;le, au lieu de deux, compte c ' est le cas actuellement, soit
quat re agents supplémentaires pou' les deux postes du matin
et de l 'après-midi . D 'autr e part le service (le nuit à trois agents
seulement obligent ceux-ci à accomplir un travail d ' une dur ée
de douar heures consécutives, et dans t r ois postes différents ; un
quatrième sur veillant ne pourrait que rendre ce service moins
pénible et améliorer la sécurité . En conséquence, il lui demande
de lui faire connaître les mesures qu'il compte prendre pour
améliorer, dés 1932, les conditions d5' travail du personnel Pénitent
tiaire affecté à la maison d'arrêt du Ilavre.

.11cr et littoral pollution et nuisances,.

2147 — 7 septembre 1981 . — M . Joseph Menga attire l ' attention de
M . le ministre de la mer sur les effets de la loi n" 64-1331 du
26 décembre 19414 modifiée, réprimant la pollution des eaux de la
mer par les hydrocarbures . A ce sujet, l'association française des
capitaines de navires -1'A .F .C .A N es time que ce texte ne dis-
tineue pas s iflisamment la faute intentionnelle de l 'erreur ou de
la défaillance hantante ; ce qui est contraire aux principes de
droit pénal . Par ailleurs, le capitaine (lui est sanctionné très
lourdement en cas d'infraction, ne peut être à l'abri d'une faute
intentionnelle d'un subordonné, lequel devrait être alors impliqué.
Pour ces raisons, un projet portant modification de la loi a été
rédigé par l'A .F .0 A .N . Ce texte a été remis par le secrétaire
général de l'association à M. le minist re de la nier qui a bien
voulu l'inclure dans le dossier de p rojet de révision de la loi n" 79-15
modifiant la loi n 64-1331 . En conséquence, il lui demande à quel
moment il compte déposer ce projet de révision qui permettrait
de mieux définir les responsabilités des capitaines et de les protéger
plus efficacement en ce qui concerne les risques da pollution par
les hydrocarbures.

Assurance maladie maternité icaisse .al.

2148 . — 7 septembre 1981 . — M . Joseph Monge attire l'attention
de M. le ministre de la mer sur le problème résultant de l 'aggra-
vation des retards de la caisse générale de prévoyance des
marins à rembourser les feuille :: de maladie et à payer les indem-
nités journalières . La fédération nationale des marins CG .T . a
d'ailleurs évoqué plusieurs fois cette carence administrative qui
serait due à la mise en service du nouveau système informatique .
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Lisiblement elle ne l'ominlail pas . En con-elnence, il lui demande
luette, mesures. il cu .nple pre .tdre pets' que des diepoelliun, I' :nt-
.tiniro, ,idéel ar•rl,•r, afin dl' ri•d,rtre les délais de l'emboue-
sentent en attendant que Ic, problienes de retarde de patentent
"Ment ditlnitilenn•ut reste ..

.SYrnrltt' .vutrrt!I' ~prr'nfurrn r~ .ei

2149. - - septembre 1981 . -- M. Henri Michel appelle l ' attention

de M . le ministre de la santé sur la disparité e\i,t,Iiit artuellemeut
entre la cot11(111 1' sociale clt', Inncti)nnaire, et cel l e ntedecins
hn,pitalters e•certanl a plein tempe clans le, etablis,entents publics
et assimiles :elle fnnctiunnaire, . II lui demande quelles dispositions
il compte prendre pou' que la coutil LIIe des nurdec•in, hospitaliers
v>tl alignre sur Verte cte s funclieddairc,.

lits ,,t r is L'''''plcwr,r2r,Irra

	

rralrl~_•eeneit

	

htllsutren,
de su ;,;>: rt dt r un'

2150 . -- 7 septembre 1931 . — M . Henri Michel expose .. M . le ministre
de la santé le difficulté qui reeulte dit tait que ,e, service, omettent
de prendre au titre de l 'aesiettc de l'! . R . C . A . N . T . E . C . les
snn7Jne, L'i'ra'e, pal l ' hitpital employeur qui conetituent la renne
ni'rlltion de, gantes et a,ireintee . Rien que l ' administration ,bbetinc

a intituler l'es sununes in'iemnilee sun, que celte appellation ne
lune err cenfere le c•aravtL'r'e juridique . l'odminisU'alinn ti,cale ainsi
que lue ,e'1ice, d'immatriculation a la si'eurile sociale coneldi•re•nt
les revenus en quo,tinn, e! selle hésitation, t•annne des :alaires qui,

de

	

ce

	

fait,

	

doivent

	

Nie

	

partie

	

inte r':n te

	

de

	

l ' assiette

	

de

1'1 . R . C . A . N . '1 ' . E . (' ., sou, peine de deelenciter une série d'action,
contentieu s es deeent les tribunaux dont le tille est ,Ili,terllent d 'in-
trodtnre un peu de clame dans cette situation particulierement
ronu'adirtoire . II lui demande ce qu'il eumpte laure pote' résoudre ce
problonu'.

lietru'it's cnnillh'ret'ot elre .[ 'rhtbls,t ' Ine•nt, d ' hnspttalisarme,
de ,0111S t't de rare'.

2151 . — 7 septembre 11181 -- M . Henri Michel atti re l'attention

de M. le ministre de la santé sur l'incidence de, di,pe,itions
récente, erre la retraite c•ontplententaire 1 . R . ( ' -'s . N . T . E . C . des
médecine hospitaliers publics . L ' elevatton du plafond de la eécorne

,uciale en venant e ''I alouler vend plus ,eneible pour ce byte de
personnel l 'obstination de l'administration a ne prendre en compte
qu'une partie seulement actuellcmcnt lui p . luth de la tranche B

de leur, salaire, hospitaliers . Ces praticiens sont le, ,culs dans le
'('7101e 1 . R . C . A . N . T . E C . a subir un e telle minoration eue, que
l'administration n'ait jamais fourni de ce fait une explication pro-
bante et bien claire . A rote époque oie les pouvoir, publics n'hésitent
pas à faire appel au civisme de ers personnels pour contribuer
au redressement financier de la '.émette ,uciale, ces mime ' per.
sonnel, comprennent mal en contrepartie l'obstination du ntinistere
de maintenir eau, raison Iegilinx' la penalisatton dont ils sont
depuis de nombretue, antlt'e s les tictinu s .

Pruleeel

	

s ('t urtir'i[rs lnunubiliFres ~uyenr ., lieteobtleer:el'.

2152 . — 7 septembre 1981 . -- M. Marcel Mocceur demande a
M. le ministre de l'urbanisme et du logement de lui faire connaitl'e
les !Mentie!, du Gouvernement concernant la réforme de la pro-
fession d'agent immobilier.

Dlenrt'e ,pelLSVtinS nlirncninirc .ei.

2153 . — 7 septembre 1981 . — M . Marcel Mocceur attire l'attention
de Mme le ministre délégué, chargé des droits de la femme, sur la
eitualion difficile et parfois dramatique, particulièrement lorsqu'elle,
ont la charge d'enfants mineurs, de nontbre',tses lemmes divorcées
qui ne perçoivent pas les pensions alimentaire, fix'es par les juge-
ments de divorce . En effet, on conslatc, dans de Ires nombreux
cas, qu'après quelques versement, de la pension alimentaire, cer-
tains redevable, cessent de remplir leurs obligations malgré les
injonctions répétées des tribunaux . II lui demande quelles mesures
elle compte mettre en n•uvre pour que les pensions alimentaires
décidées par les jugements de divorce soient reguliérement tersees
à leurs bénéficiaires .

ET REi'ONSES
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Mme Véronique Neiertz attire
l'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur Ir lait
que les cu,'ul ;nre•, n

	

131 .4112 du 5 pue 1980 et 811 .Ô 1)2 du ! Juillet
1h 11, concernant

	

la relurute du Ilnaneentenl

	

de ., velu •,e ., tint
a e .;rate la situation des cellectitite, locale, vit re,lul,ant sen .eib :e-

nient la .obtention lortailiure pour la con-Ir t't•lien de ce, i•ta-
bllse ntenle . Elle lut demande quelle, mesure, il compte prend : e.

a coud Ierno', a renard de, ennemie, qui tint prec•t domo ent obtenu
Ili-irtptlun prinrilaire pour la con,tructton d ' un wIlegc.

F,'I,Ih!'> .vclncnts d ' hrtsptinll,Jllete de .,'oins et lie litre
d 'entre, in rsln!ulrc rs !.

2155 . --- 7 ,eplentbre 1981 . -- M . Rodolphe Peste attire l ' atten-
lion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur lite eontlitinns
imp'-sec, pour l ' obtention de peul, .an . Interet de la C . R. .1 . 11.
en nietieee Tintesnestntenl . hn,pitalier s . 11 cet en et tel neces-
saire que le montant des balaie ,oit subventionné a 41) p. 11)0
pute' obtenir un prit de :30 p . 100 ,:ut, Inti•ret de la part de la

C R . :1 . M . Si cette exigence ne pose pas de dilticultes lorsque la
eubt Goutte est nationale elle r11111' ente en ce cas I0 p . 1 .0 du

projet, il en ça difft•rentntenl clan, le cas de .ubcention de
l ' E . 1' . lI qui rcprescnte seulement al) p Ide du projet pour —
et'—laines re,i'tn, . Dans ce cas, deux solution, , ' ufirent a l 'etablis-
eenient hu. .pitalIer pou' puucoir pretenrh'e au !'et de la C . R . A . N . :
,oit il linanc•e lu p . IINI du projet eu! . fonds propres pour

atteindre les 411 p . IIN) requis, ce qui eet tue solution accepLehle
lorsque c'est poeeible ; soit il sollicite des collectivités locales 'depar-
tententalee nu communales, la prise en c•haree des III p . , 00

qui tonl dclaul :+n plan de fin .utceutent . Cette .seconde solution,

a laquelle sunt p :t)'lois c'un(l'aint, les i•tablt'.setnenls hospitaliers,
destitue ainsi un transfert de ('haret de l'État sut' le, collectivités
dep .u'tententales ou communale,, Auesi, il lui demande quelles
rneeures elle compte prendre pour taire cesser ce transfert de
charge et permettre aux etablisxvnenls hospitaliers d'obtenir un
prit sans interél de la C . R . A . M . sans pour autant meure a
contribution les collectieiles locales.

F.le mes et rt l ldreitileIns iode per

2156 . — 7 .eplentbre 1981 . — M. Joseph Pinard attire l'attention

de M. le ministre d'Efat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sur la situation des personnes handicapées, qui deman-
dent a t'eter par prueuratiou . L 'aulorisatiun n'est accordée que sur

presentation d ' un certificat médical ce qui oblige a payer le prix
d'une visite . Il lui demande, si pour faciliter l'exercice du droit

de vote, il n'enti s aee pa s, de faire utodilier les textes en vigueu r de
façon a ce que les titulaires d'une carte d'invalidité permanente

ne soi e nt pas tenues de fournir de certificat médical lorsqu'ils
cherchent a accomplir leur devoir civique.

CeenteeIie

	

'l .tenrvs locales,.

2157 . — 7 septembre 1481 . — M . Joseph Pinard attire l'attention

de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, eu' les injustices indéniables provoquées par les crileres
aulnel, de répartition de la dotation ville .centre attribuee dans le
cadre de la dotation globale de fonclionnentent . Le 8 janvier 1981
le comité des (Manu, locale, a•.ait demandé qu'une étude soit
cuneacree aux ntesure, susceptibles de réduire l'écart en francs
par habitant de la n'partition actuelle . Il lui demande quelle suite

été donnée a celte initiative et quelles mesure'. il compte prendre
pour mettre un ternie a des disparités 'selon le, villes, la somme
perçue en 198)1 pal' habitant va de 1,99 franc a 89,85 francs qui
,ont injuetifiées . Il est demandé en particulier .si un correctif ne
pourrait pas être introduit par le biais d'une dotation d 'un mon-

tant plancher minimum par habitant.

EI,seignemcet secondaire !personnel)

2158 . — 7 septembre 1981 . — M. Joseph Pinard attire l ' attention

de M. le ministre de l'éducation nationale sur le fait qu'il n'existe
aucune préparation a l'enseignement de l'instruction civique pour
les future professeurs de lycées et collèges. L'instruction civique
est de ce fait parmi l 'ensemble des disciplines figurant dans les

ASSE't111LEE NATIONALE — QI ESI ' IONS



7 Septembre 1981

	

ASSEMCLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2607

programmes de l ' ' seiiine,r.r•nt secondaire le seule à ne faire l'objet
d'aucune plaid, dans les divers minimum de recrutement . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que ies per . un•u'is
char,'•s de l'h ,aire d'instiuotion ci,ioue re' oint une formation
tenant compte du contenu des pro ;ra,n ne, en vigueur.

Et ris n pers

	

ces ..

2159 . — 7 .seplernbre 1931 . M. Paul Qui!ès appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation mat orale 'u' la situation scolai''e
des entants étrangers non franruliioles . Ces étuve:, handicapes
par l ' i^nerar„e de la !anime frança i se, sunt très fréquemment
orientés vers les B . E. l' ., voire rejetés du système scolaire . Les
tentatives palace iy, .es pour les intb ;;rer restent exceptionnelles.
Il lui demande de bien couloir lui préciser ce qu'il a l'intention
de faire pour iavoriser l'accueil et l'insertion de ces en viants et
s'il en visai,e la mise en place de classes sprcitiyues pour les non-
francophones en premier cycle.

Postes : ministère ,persaruteli.

2160 . — 7 septembre 1981 . — M. Noël Ravassard appelle l'atten-
lion de M. le ministre des P . T . T. sur les revendications présentées

par les rcee'.eurs-cli'tributeurs . Des propositions de lui avaient
été d .•posées lors de la précédente leeiclature, sans pour autant
étre mises à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que soient satisfaites leurs principales revendications : la recon-
naisance de comptable des receveurs-distributeurs et leur inté-
gration dans le corps des recettes ; la non-imposition du logement
de fonction ; la suppression du cautionnement mutuel.

Apricm(tnre coopératives, groupements et sociétést.

2161 . — 7 septembre 1981 . — M. Noël Ravassard appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sut les entraves à l'activité
des C . U . M . A . dues a l'application de la loi du 4 janvier 1978 et
du décret du 21 mars 1981 concernant linunatriculation au registre
du commerce et des sociétés . 11 lui rappelle que les C . U . M . A.
permettent aux agriculteurs de développer leur production par un
procédé efficace d'organisation, de créer une solidarité nécessaire
dans le monde agricole . En consequence, il lui demande quelles
mesures elle compte prendre pour que soient facilités les actes
de la vie des C . U . M . A . : suppression de l ' obligation de s ' imma-
culer au registre du commerce des sociétés, simplification des for-
malités quant au financement des C . U. M. A., taux uni,!ue de
la T . V . A. i7 p . 1011, pour tous les travaux ; et que se concrétise
la volonté de favoriser la coopération à la production.

Professions et actirités sociales laides ménagères,.

2162 . — 7 septembre 1981 . — M . Michel Sapin appelle l'attention
de M . le ministre chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur l'impossibilité, pour les retraités de l ' Etat, d'ob-
tenir une aide ménagère, dans l'état actuel de la réglementation.
Il lui demande s'il compte modifier cette situation afin, dans les
infimes conditions que les autres retraités, de permettre aux petits
retraités de la fonction publique de bénéficier des services de
l'aide ménagère à domicile.

P'iarmucie ,uffir'ines,.

2163 . — 7 septembre 1931 . — M. Michel Sapin attire l'attention de
M. le ministre de la santé sur la législation actuelle en matière
d'ouverture d'officines de pharmacie . II lui rappelle que les régies
et la pratique, très restrictives, ne permettent pus de tenir loi•
jours compte de l'évolution des besoins de la population . Ainsi
dans une commune où la population reste sta bl e, mais oit de
nouveaux quartiers se développent, la création une officine à
proximité des nouveaux habitants n'est pas possime, dès lors que
par ailleurs, et globalement . le nombre des officines existantes est
suffisant, compte tenu des dispositions de l 'article L . 571 du code
de la santé publique . Plus généralement il lui demande s'il est des
intentions du gouvernement de modifier les articles du code de
la santé publique qui réglemente le domaine des ouvertures d ' offi-
cines .

Emploi et nrticitr ultimee emmielle pour l'cimidoi:

2164 . — 7 septembre 1941 . — M. Gilbert Sénés appelle l'attention

de M . le ministre du travail sur la citu :u,un dus services de
l'A . N . P . E . à Montpellier . Les le aux de ces scieurs sent niai
adapte, aux besoins de l'amimie qui . pour llontpeliier seulement,
gère 14 une dossiers . Il s'en suit de maucai-es cun,litiune ôe travail
pour le persnnnel et d'accueil puni les de mm1u :ms l'emploi . Ce
service national merderait d'être mieux équipe. et il lui demande

de lui faire cunnaiiie les m15u' e5 qu'il .vnisag .' de prendre afin
nue les servi ;es de l'A . N . P . E . de ll .,nt,>cl'. cr pussent ton'tionucr
dans des concilions dignes d'un service national.

Agriculture .fus ,union pruf ''ssiunrrrlle et promutioe sociale

Cantal,.

2165 . — 7 septembre 1931 . -- M. René Souchon appelle l'attention
de filme le ministre de l'agriculture sur les difficultes importantes
qui entraient le bon fonctionnement du centre de tormation pro-
fessionnelle agricole pour jeunes de l ium-ès-\lontagnes . Cet cIa-

bli .reruent, aujourd'hui menace de fermeture, n a jamais reçu les
moyens d'amurer correctement sa mission . Depuis plus de dix ans,
il n'a pas reçu le moindre crédit d'investissement, ses locaux sont
insuffisants, l'hebergement d'elbves internes est impossible, il ne
dispose d'au :une exploitation agricole d'application, certains postes
d'enseignant ont enfin été supprimés . C 'est cette politique d'aban-
don, dont les zones défavorisées ont trop longtemps souffert, qui
explique la faiblesse des effectif, actuels . Le C . F . P . A . J . de Itiom-

ès-.Montagnes, qui est le seul établissement public du Nord du
département, corr espond à un réel besoin, dans une région diffi-
cile où la population agricole est encore importante, malgré l'exode
rural et où 80 p . 100 des agriculteurs s'installent sans aucune for-
mation . 1l lui demande, en conséquence, quelles mesures elle
compte prendre pour éviter la fermeture de cet établissement
et lui donner les moyens qu ' exige une véritable mission de service
publie.

Accidents du travail et maladies professionnelles ,cotisoüuns1.

2166 . — 7 septembre 1981 . — M. René Souchon appelle l 'attention

de M. le ministre de la santé sur les difficultés que rencontrent
certains artisans qui, sous prétexte que leur magasin de vente
est attenant à leur dépôt, doivent régler ou' leurs employés
administratifs le même taux de cotisations d'accident du travail que
pour leurs ouvriers ,5,50 p . 100 au lieu de 1,80 p. 100r . II demande
si cette situation défavorable à l'embauche d'employés administra-
tifs ne devrait pas être revisée dans une période où le marché
du travail est dans une situation particulièrement critique.

Enseignement ifunctio,nremerttt.

2167. — 7 septembre 1981 . — Mme Renée Soum fait part à
M . le ministre de l'éducation nationale de son inquiétude au sujet
ide la fermeture par ses services, des postes des enseignants nouvel-
lement élus à l ' Assemblée nationale et de leur restitution à son
ministère . En effet, la fermeture de ces postes contraint les recto-
rats et les inspections académiques à réouvrir ces postes en utili-
sant les moyens nouveaux que leur attribuait le collectif budgé-
taira . En conséquence, elle lui demande si un rétablissement de
ces postes pourrait avoir lieu.

\' utariut (actes et formalités).

2168 . — 7 septembre 1981 . — M . Alain Vivien attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur le cas d'un notaire n aujourd 'hui
décédé, qui, chargé de la vente d'immeubles appartenant à un
client de son étude, en a perçu le prix lors de la signature des
actes, en mentionnant dans ceux-ci que le règlement en avait
été effectué en dehor s de sa vue et de la comptabilité de son
office, alors que dans la réalité des faits, les fonds qui lui avaient
été vernis ont été conservés par lui seul . Lorsque le client vendeur,
à qui aucun reçu n'avait été délivré sur-le-champ, s ' est présenté
à l 'étude de cet office public, il ne lui a été délivré qu ' une simple
attestation sur papier à lettre à en-tète de cette étude, selon
laquelle l'opération de dépôt du prix de vente avait été transformée
en opération d'emprunt contracté par le notaire lui-mème au profit
de son propre client . 11 lui demande si, dans le cas ci-dessus exposé,
le procédé employé par le notaire constitue un dépôt de fonds
entrant dans la catégorie des attributions normales de ces offices
publics ou doit être apprécié comme une opération personnelle
par la législation des notaires.
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REPONSES DES MINISTRES

AUX QUES'l'IONS ECItITES

AGRICULTURE

Départements et territoires d ' outre-ruer
(Régnieu : calamités et catastrophes'.

318 . — 13 juillet 1981 . — M. Jean Fontaine signale à Mme le
ministre de l'agriculture que des cri•_lits prévus et promis au titre

du F . E . O . G . A . pour la réparation des d''gats occasionnés à la
voirie rurale et communale par le cyclon e Hyacinthe ne sont tou-

jours pas délugues . La campagne sucrière qui commence se dcrou-
lera dune dans des condiüons déplorables, compte tenu des ditfl-
c« ités importantes que rencontrent les planteurs pour transporter
leurs cannes à l ' usine C 'est pourquoi il demande de lui faire
connaître les dispositions qui seront prises pour pallier ces graves
inconvénients

Réponse . — Une dotation exceptionnelle de 15e ; millions de francs

a été sollicitée auprès du F . E . O . G . A . pour participer à la couver-
ture de la rép,u'ation des dégats causés par le cyclone Hyacinthe
à la Réunion . Dans l ' attente de ut mobilisation de ces crédits, une
avance budgétaire de 8 millions de franc; a été déléguée au préfet
de la Réunion pour permettre la réalisation des travaux les plus

urgents . Le complément sera délégué, prochainement, le l'arletnent
ayant approuvé l'inscription au récent collectif budgétaire d'une
dmation de 13,6 millions de francs pour pallier l'effet des délais de
nase en place éventuelle des crédits d'origine communautaire . L'en .
semble des travaux de remise en état des infrastructures rurales sera
donc prochainement engagé, parmi lesquels cieux relatifs à la voirie

rurale .

Déorn'terncnts et territoires d'outre-mer
'Renutnn ' c,rlarrutes et culastr'ophCSi.

455 . — 20 juillet 1981 . — M . Michel Debré rappelle à Mme le

ministre de l'agriculture la promesse faite d'assurer le financement
nécessaire a la remise en état de la voirie rur ale à la suite du
passage (lu cyclone Hyacinthe à la Réunion . Il lui signale l'urgence
de ces travaux pour lesquels, malgré des délais écoulés, toutes les
subventions promises n'ont pas encore été attribuées, notamment
les crédits attendus au titre du F E . O .G . A . qui n'ont pas, à ce

jour, été notifiés. li lui demande donc quelles dispositions elle
compte prendre pour remédier le plus tût possible à cette situation.

Réponse . — Une dotation exceptionnelle de 15,6 millions de francs
a été sollicitée auprès du F . E. U .G . A . pour pi rticiper à la couver-

ture de la réparation des dé ,gàt .s causés par le cyclone Hyacinthe à

la Réunion . Dans l'attente de la mobilisation de ces cr édits, une
avance budgétaire de 8 millions de francs a été déléguée au préfet
de la Réunion pour permettre la réalisation des travaux les plus
urgent : . Le complément sera délégué prochainement, le Parlement
ayant approuvé l'inscription au récent collectif budgétaire d'une
dotation de 15,6 millions de francs pour pallier l'effet des délais de

mise en p l ane éventuelle des crédits d'origine communautaire . L'en-
semble des travaux de remise en état des infrastructures rurales sera
donc prochainement engagé, parmi lesquels ceux relatifs a la voirie
rurale .

Droits d'enregistrement et de timbre (enregistrement:
rhtr cruors ir turc• oeérena).

683 . — 27 juillet 1981 . — M . Louis Goasduff appelle l 'attention de

Mme le ministre de l'agriculture sur le problème posé pour un jeune
agriculteur par l'achat du foncier et le paiement des droits d 'enre-

gistrement . En effet, s' il a obtenu des conditions plus avantageuses
pote' les prêts fonciers, il subsiste le handicap impor tant des droits

d ' enregistr ement qui s ' élèvent actuellement à 16,20 p . 100 (alors
que le fermier qui préempte ne paye que 0,60 p . 1001 . Il lui demande

s ' il peut être envisagé d'y remédier car le montant trop élevé des
droits ne fnvorisc pas l'installation des jeunes . Ces droits élevés
confisquent largement les avantages qui sont octroyés par ailleurs
au jeune agriculteur, notamment au niveau de la bonification des
taux d 'jntérét.

Réponse . — L ' opportunité d ' un allégement de la charge fiscale
grevant les acquisitions foncières effectu : es par les jeunes agri-
culteurs, pour leur installation, est certes pleinement concevable
compte tenu de la nécessité d ' acheter leur outil de travail devant
lequel se trouvent fréquemment placés les intéressés et de la dispo-
nibilité relative des terres dans certaines régions, d ' où découle
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d'ailleurs leur cherté . Dans cet esprit une reviaien de la grille des
tarifa spéciaux, dont bénefi,•ient les transactions portant sur des
immeubles ruraux, a clé envisagée . Une telle opération, fondée sur
la recherche d'une cohérence plus affirmée avec la politique des
structures, s'attacherait . dans le cadre d'un redeplofemcnt budgétaire,
à resserrer l'écart des tata en vigueur et a proposer un systcme plus
adéquat en rapport avec les préoccupation, exprimées par l'auteur
de la question .

COMMUNICATION

R .liudr)fusion et télérissiom r rhaiues de télét'ision
et stations de ratio).

285 . — 13 juillet 1981 . — M. Gilbert Gantier demande à M . le
ministre de la communication s'il ne pourrait pas envisager de
('réer une chaine radiophonique diffusant de façon continue, en
modulation de fréquence, de la musique classique enregistrée . II

lui précise, u cet égard, que l ' existence de France-Musique ne
ferait nullement double emploi avec une telle chaire qui serait
appréciée par un tris grand nombre d'auditeurs et dont le coût
de fonctionnement serait minime . I1 rappelle enfin que de nombreux
pays étrangers, et notamment les Etats-Unis, disposent pratique-
ment jour et nuit d'émissions de cette nature dont s'eno r gueil-
lissent à juste titre les habitants de New York et de San Francisco,
par exemple.

Repense . — Le sinistre de la communication rappelle à l'hono-
rable parlementaire que le Gouvernement a décidé de soumettre
prochainement au Parlement un projet de loi sur la radio-télévision.
Ce projet devra apporter des réponses institutionnelles à trois
problèmes fondamentaux qui sont : le service public, l'aspiration
à une nouvelle communication sociale et l'avènement (les techniques
modernes de communication . Dans cette perspective, une commis-
sion présidée par M. Pierre Moirot, président de chambre à la Cour
des comptes, étudie, à l'heure actuelle, en liaison avec cinq groupes
de travail, les grandes orientations de la future loi . C 'est dans
le cadre qui aura ainsi été établi et sur lequel le Parlement sera
amené à se prononcer qu'il pourra être décidé des modalités de
diffusion de la musique classique.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

431 . — 20 juillet 1981 . — M . Yves Lancien appelle l'attention de
M . le ministre de la communication sur la situation difficile des com-
positeurs de musique symphonique légère et d ' opérette à Radio-
France . Alors que d 'excellentes émissions sont consacrées régulière-
ment à la musique étrangère, les compositeurs français ne disposent
plus de tranches horaires et la non-diffusion de leurs oeuvres leur
crée un préjudice non négligeable . Puisque de nombreux concerts
de musique symphonique légère ont déjà été enregistr és et sont
immédiatement disponibles, il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer quelles mesures peuvent être prises pour permettre à ces
compositeurs de se faire connaitre sur les ondes françaises.

Réponse . — Le ministre de la communication rappelle à l'hono-
rable parlementaire que le Gouvernement a décidé de soumettre
prochainement au Parlement un projet de loi sur la radiotélévision.
Ce projet devra apporter des réponses institutionnelles à trois
problèmes fondamentaux qui sont : le service public, l'aspiration
à une nouvelle communication sociale et l 'avènement des techniques
modernes de communication . Dans cette perspective, une commis-
sion présidée par I) . Pierre Moine', président de chambre à la
Cour des comptes, étudie à l ' heure actuelle, en liaison avec cinq
groupes de travail, les grandes orientations de la future loi . C ' est
dans le cadre qui aura ainsi été établi et sur lequel le Parlement
sera amené à se prononcer qu ' if pourra être décidé des modalités
de diffusion de niusigtue symphonique légère.

CULTURE

Patrimoine esthétique, archéologique et historique
(monuments historiques : Paris).

366 . — 13 juillet 1981 . — M . Pierre-Charles Krieg attire l'attention
de M. le ministre de ta culture sur le mauvais état d'entretien de
la cour carrée du palais du Louvre : pavés disjoints ou manquants,
flaques d ' eau stagnant apres les pluies, lampadaires dont les
vitres manquent et dont les peintures ne sont plus qu'un souvenir ...
En résumé, un aspect peu digne du cadre célébre dans le monde
entier qu'est la cour carrée et qui provoque de la part des visiteurs,
français ou étrangers, des commentaires peu flatteurs.

Réponse . — La cour carrée du Louvre fait actuellement l'objet
de travaux importants qui ont pour but l'installation, en sous-sol,
d'un trau,sformateur, de réserves enterrées pour le musée du Louvre
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593. — 27 juillet 1981 . — M. Jacques Brunhes attire l'attention de
M . le ministre de la culture sur 1a situation du lhcaIre de tIem
totilliers . Les comble., d ' existence et de Ira•.ail de ce Theatre
ont loneteinps dependu exe t uisvement d'un eflnrt nnrni ;ipal hardi
en faveur de la ereatlon thittlrale dan ; une tille de 50000 habitants
a tarte dominante uucricre . Uepui .; quelques annelet, a cet effort
se sont a ,luutees des contributions ale l'Elai et (lu département.
Mais l ' aplanit rottnicipel reste de loin l'essentiel concelmtnt ce
tlreatre . l 'et effort a parmi, la constitution d ' une tefu!pe de création
sottie, aux realisalluns reconnues, ayant acquis une audience natio-
nale user sou travail . ('cite équipe s'est ainsi Neri-sec ait rang des
centres dramatiques nation :ma . Par ailleurs, ce theàtre enrt>tituu
la mule unité de création Ihéàtrale dans cette partie Nord du
d :p .,rtemcnt . Ces rai-ons ont conduit la nlu .licipallté de Gennevil-
liers et le directeur du thcàtre à entreprendre de nombreuses
démarches afin que soit octroyé au théitre aie Gennevilliers le
statut de centre dramatique national et le, moyens qui sont liés
à ce statut . Aujour d'hui la satisfaction de cette demande serait
une concreti,ation supplémentaire d'une politique cultur elle note
vetle . C'est pourquoi, il lui demande quelles suites it compte donne :'
à cette mquc!c.

Iirprer, . — La qualité de l'équipement ale eri-aliun du théatre
municipal de Genneiilliers auteur de lietnard Sube1, le profession-
'label, des spectacle, produits ou accueilli, et l'anitnahinn du lieu
sunt bien connus des -ervic,•i du ministère de la culture . \ . ' accrois-
sement de la subvention attribuée au directeur dit lhcatre de
Gennevilliers (leuur :, 1 :175 montre la recunnai„ance de l 'Ela( pour
le t :avait de creatiun développé dans c•cl etablissemenl . Ainsi,
ayant reçu unie subvention de 440 00t) francs en 1979, M . Bernat-d
Sobol a obtenu d8ll00) fient s en 1981, soit une pro,ression de
pros de 71) p . 1(10 en deux ans Il e s t cependant prématuré de
se lrnutnncer sur l'octroi du statut de cent re dramatique national
et sur l'allocation d'un nie tau de subvention correspondant à ce
type d'institution puisque ni les mesures nouvelles affeetr '•es au
tmnistere ale la culture pour 11'82 ne sont dt•ïinitJt entent connues,
ni les choix ou arbitrages entre les différentes directions ne sunt
encore faits

DEFENSE

T)cam- .:huas etrétItelle (les •rndrer

122. — G juillet 1981 . - M. Jean-Louis Masson More l'attention
de M. le ministre de la défense sur les drenan .lr, de médailles de,
évadés , 1939-1915• qui ,oui rappris de fendu . Ion d-'pca le ai (lerein'
bers 19'

	

alors nulaucune iiispo,itmn ,c!nblabte n'a ctt prise pour
la, postulants de 1914 . 1018 Il lui demInle quel:'' dt spd,itions il
(muette prendre peur donner sur ce plan, :tus ,,embattent, de la
det' nicre ;,erre . les t:vaul'tges s'ourespondenls.

I)r r :

	

re trvrus . nrt-ris'Iii

	

tirs;

542 . -- 27 juillet 1981 . — M. Pierre Mauger rappelle à M . le
ministre de la défense que l'aria d et,t,ion tirs militaire ; pat-
mimions aie grtcrre e-1 crnlcrelise en t ran .:e I')btcndon de
la n_daille dc ; et l in s dont te, nlndahic, _t atlt ibulion sunt défi-
ni, par le du-crel g lu 7 1 : -,riel' 1959 . Or, Ica demandes de tnteiatlle des
evadis sont flammes de ferelu-ion depuis le JI deemnbre I9G8 alors
qu'il u'eyiste aucune tut'cluainn pour ics nr,-utailles des évade, de
1!114-L' r l8 dont los postulants obtiennent enture aujou rd'hui satis-
faction . Cette situation faite aux évadés de 19 :19-1715 étant tout à
fait anormale -et in ;uste il lui demande de bien couloir let cc la

450 . -- 2u juillet 1981 . — M . Jean-Charles Cavaillé expe,e a M . 1
ministre de la défense tille bien qu'il sait depute, c•o .l>eiiler ,tunéral
de I'oniny, c 'est ital . l•, rumeur publique qu 'il a appris le 4 juillet
dernier, la dm:me t arbiu'aile prise sans aucune c•uncertallon et ,ans
cent :tel preadable, de di„ouate l'esca,hvn :i 8 de ta gendarmerie
mobile . Celui-ci est base, depuis , :r creatiun en 1752 à Pontivy.
Cette mesure incroyable soulete une entulion considérable tant dans
la population de Pontivy que dans celle des entiruns et parmi les
élu,, car tout le monde est conscient de l'intp'trtauce que revêt
sur te plan économique et par voie de con .,equencs sur l'emploi,
le départ de 112 familles, suit environ 19)0 personnes, représentant
a p . Iral de la population de l'outil} et l ' equivalent de la population
d'une petite commune de notre departetnent . Le termineree ponté
eyen en ressentira les effets néfaste,, terlaines eeote, verront leurs
,la ses %idees de leur substance et, surtout, se pose le un délicat
pr'uitlenle pour et''. gendarmes, pour la plupart bretons d'origine
qui, non seulement seront transplantes par une nouvelle alTec-
l :uinn, niaie de plus, ont dela pris Ituts disposi r bns puer l'orien•
tatinn scolaire de leurs entant, par des inscriptii 1S dan .; divers
etablissenunls spécialises du département et qui . par la soudaineté
de celte decisiun, sunt tctalenirnt désemparés . Les conséquences
enlraineront . sana aucun doute, dos perturbation, son' l'avenir de
ces enfants . Lets', conjointes qui, dans leur grande majorité,
occupent des presles salaries dans le secteur privé ou public, depuis
plusieurs année .,, vont se retrouver du jour au lendemain sans
emploi si elles veulent suivre leur; maris . Ce 'cita, dans le cas
contr aire, l 'éclatement rte la famille . Or, la principale raison de
la dissolution qui vient d'et'-c décidée aurait cté inspiree par ton
sentintent Jltnuanilaire Puisque, suivant les termes mé-mes de la
lett r e a,lressre par M . le ministre de la défense au maire de
Pontity, il lui a paru inytessible de maintenir plus l•n .gteinps les
125 officiers et sous-officiers concernés dans .les conditions de
logement déplorables . Il est difficile d ' admettre cela étant donné
qu'il avait été recherché, avec les trois précédents ministres de la
défense, une solution qui, finalement, avait cté trouvée le 29 sep-
tembre 1930 et qui avait reçu l'accord total et aura réserve du
ministère, des représentants au plus haut niveau le la gendarmerie,
du ministère de l'environnement, du département du Morbihan et
des élus . Elle con-istait dans une construction déjà entamée de
I°n logements IL L M situes à 500 tncires o e la gendarmerie
actuelle et destinés aax familles des gendarme, uur pourraient en
disposer des le mois de juin 1982 . Parallélenu•nt, :1 avait été décidé
que la rebabititation, la reconstruction et la nunu•cni a atlen du
quartier l'lissun seraient commencées de façon que, dan, un délai
minimum, les gendarmes et leur s familles puia;ent a notn'eau
réintégrer tics lieux moderne ., et funclionnels Sur celle proposition,
a notre grande ,u'prise, est rnt'uquée l'intpussibilite par la gendar-
nu•ric de prendre à bail des appartements II . le . al . ment
de ;rets lucr atifs aides, afin rte ne pas eatltneteltir titis régies
:manuelles est suu!nise Politisation de ar cs préls . Il convient de
lllrillt011llel' Mid !a Ille,ure eut lsa ,-;i•e n 'aiait tilt alii Careuture filée
pied Loire et tas limité dam ., le temps et qu ' en de nombreux
houx sur le territoire lranç :ri des exeirt,rl :,, -ger malue- putnrtrient
rira cites . D 'ailleurs,nixantc familles de co,) ±raes nubiles de
l'uutim n'oeeupenl-elles pas, depuis, t ics d'iain-'- d'années, des
appartements Il . 1, al . gui ont etc linelenient mndcruiscs dans le
mettant de ces derniers alois . Enfin, la dtssululion pure et simple
de Le: radron 8 de la 9'n .i :auto :le mobile en,tr,ur•r•, e•-t fait, sa
di-pariüun pui.,yue . suivant les rcnsci e ncm ents qui sont fournis,
cita tue gendarme dc,ra faire ronnaïlre sun datait- d ' affeclalion avant
la lin aie la s entante, gale :r laquelle -e reuaira I,) conmis<lori cmnpé-
tente qui décidera . Si celle emmure n'anttit eu qu'on caraetere
provisoire, n'avait-il pas plulitt fallu dcplaucr et non pas dis s eedre?
Entin, achaines informations qui sont, esperues-le, denuées de tout
l' undcnle,tt, laissent supposer que la decision en (muse ne serait pas
étran,gére à la présence, il y a quelques mois, de l'escadron de
Pontivy su' le site de Plopoff, et qu'en outre ce serait là l'une
des premières meotn'es qui tendraient à amourdrir au niveau
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national les effectifs de erra tarrueric Inoitile . Il lui demande de
bien couloir lui faire savoir si la dissolution de l'escadron :i 8 tte

la genda r merie tnnbile .le l'anus} est - t,ns appel . st, ceritubleuonls

toule_; le ; c,tns,-luene .. et les ri', neil-ri''ii, eminntuiitu,•s sur le

centre de la B :'eta .,ne, qui simf :re lraeiquentent

	

d, la couj .utc .

hu re actuelle . ont ci,' pentus

	

.s il est enlhr pu r s-,i~~le d ' resperer que
la décision puisse éi re re .. 'n : i,lrrec.

Réponse . — La vdtustè et l'imalulmiliL r'rs loecmcnts et locaux

divers qui eonalilucnt Ir quine ., ('liras -.n oreup, pin' les unit'', de
'gendarmerie (le Pontivy tint cuit lnil dés !4g ; S e,i. raser la coustrue-

tion d ' une en g rena nouvelle . lies nt .illip!es art i 'tn entreprises .i cet
effet, notienine :tl celles visant i ohtonir I 'art t) sstion de drmntir
le batimcnt principal q fin Te li!icr un casernent nl confortable et
fonctionne!, n'avaient pu ulun'ir jusqu ' ici à (!osa ler une solution
à court tonne . )'lus I arlicuiiercnuvlt . il n ' a pn '-•lev encisetté d ' avoir
recours li la con s truction de Imiennents 11 .1 . . M . dans la ville cr',
depuis le I" janvier I :(74, date d 'entrée cil ti,00'ir de la lui du
3 janvier 1977 porlsn i t'ei,v'ue etc l ' aide au logement, le recoure

aux organismes d'II . L . 71 . n'est autorisé tlu'd la condition que ces
organismes ne fassent pas appel a de, pré', tocsins aidés . La loi

du 3 janvier 1977 pus . en effet . pour les primes ;t bail des habi-
tations financces Il l'aide de ,' . i . . A ., des condition, inctincil iules
avec la ré_tenu'ntalinr, en sueur sur le, ;,,ncossiuns ,Io' logement

par nw'e-site absolue de service . Des raison-, sanitaires ur entes
et de simple décence conduisant à rie pas retarder duvanta t,e le
relogement de familles dont la situation est devenue inacceptable,
la dissolution prosi,oire de l'esealron 3 8 (Ri ,en-laimerie mobile
a dû êtr e prononcée . Les dispositions nécessaires ont été prises
pour limiter le plus possible !es difficultés que celle opo'Ialion
pourrait entraîner pour- les militaires et leurs familles. Enfin, le

ministr e de la défense ,s'emploie a accélérer le règlement des pro-
blèmes immobiliers pendants, de sorte que la réimplantation d'un
escadron de gendarmerie mobile à Pontivy puisse intervenir le
plus rapidement possible .

un degré que prit difiisilenient suppimter hi Impulmion . Il d :'il
i•tre rappelé que .alto' hase est en Fis' me, la seule a éire situ ., e
aurai pics d ' une cille rte l'itt'povtamie de Stro , atnlrii . puis MM.

mite Nord-fast de la piste se boute a moins de dix kilomètres
du eenO'e . taulie r part , deu :c hcipitaux Ires intpertanls, celui de
Strashuurg- }lautepierre et celui de Schilti, :hcim, sont situés dans
la nunc d'approche de l ' aérodrome . Enfin, l'ai-ropert civil, qui utilise
la ini que piste que celle des avions mili t aires . est appelé à une
e'aensiun rapide de son trafic ait cours de, proehaines apnée, . Ce
qui ne peut qu ' imeroit t le sentiment d'in s écurité ressenti par
les populations ct .nce('nues, et ce en raison tant du nombre des
npparcits que des nnditirn~s de vol de ceu>;-ci q ui, bien que de
typos diiferents . . eroni astreints à utiliser les infimes pistes et Io
Iniq ue espace sérit e n . C'est pourquoi il lui demande de bien vtiuliiir
envi ;:tgcr le lran,fert de la hase aérienne 124, son maintien à
Enlzhcitn, c'est-à dire en plein tissu de l'aeelnmcruiion slrasb',ur-
!moi,e . allant ci .nlre le dntit clémcntrire a la quoiité de la vie
que peuvent Irai in cau'nt revendiquer les popul'rtion .s risidant
date, la zone c t ,nre race.

R, l c_ vo' . — I .'armee de l'air, consciente des nuisances provoqu .i es
per le tralic de ses sernu'f, en parti'iulier , .( ;pris des populations
rit estimes de ses hues — et donc de Ste"a',tntivg-LnL :hcitn —
impose des rentes ires stricte . de circulat ion aérienne it la fois
dans le tentes et dans l'espace Le t raiic du terrain de Stasitoursl-
Fnl,heim se repartit sensiblement à égalité ent r e l'activité militaire
et l'activité civile Si le tralic militaire doit, dans l'avenir, rester au
niveau actuel, la eirrnl :lion aérienne civile doit é''oluer en rapport
avec la vo,•ation europ .'enne de SIra,bour, . En raison du c•oitt
qu'imposerait un transfer) de la base aérienne 124, il ne peut idre
envisagé une :elle operation qui, au demeurant, ne serait pas sans
incidence sur la vie économique locale.

Service national (report rl 'ouv urporntioul.

D,ei rations (réglementation).

489 . — 28 juillet 1981 . — M . André Tourné expose à M. le
ministre de la défense qu'en ces journees d'anniversaire de la
libération du pays une pensée de reconnaissance va vers tous ceux
et toutes celles qui donnèrent leur vie pour chasser l'occupant
hitlérien du sol de la patrie . Depuis 1945, bien des combattants
de la Résistance sont décédés . Mais il en est qui n'ont pu béné-
ficier jusqu'ici d'aucune reconnaissance honorifique de la part de
la pat r ie . l'ourlant, ces soldats, avec ou sans uniforme, donnèrent
naissance à mue vraie armée populaire appelée F .F .I . ou forces
françaises de l'intérieur . Avec comme fer de lance les F .T .P .F.
(francs tireurs et partisans français), le rôle de cette armée F .F .I.
pour hâter la libération de la patrie fut magnifiquement confirmé
par le chef d'état-major, le général Eisenhower, qui déclara qu ' au
moment crucial du débarquement des armées alliées en Norman-
die, les F F1 représentèrent une force d'an moins huit divisions
disséminées à travers tout le pays . Pourtant, de t rès nombreux
anciens combattants de la Résistance n'ont jamais pu obtenir ni
la Médaille militaire ni la Légion d'honneur. Et cela malgré leurs
titres et les responsebilités de commandement qui furent les leurs.
En conséquence, il lui demande s'il ne pour r ait pas ouvrir un
contingent spécial de médailles militaires et de croix de cheva-
liers de la Légion d'honneur en faveur de tous les combattants
de la Résistance : soldats, sous-officiers ou officiers, dont l' action
militaire sous l'occupation permit à la France de retrouver son
Indépendance et sa dignité.

Réponse . — Les résistants ont été honorés par un grade dans
la Légion d 'honneur ou par la médaille militaire, d ' abord entre 1945
et 1948 au titr e du contingent spécial de la guerre 1939-1945,
ensuite au titre des contingents spéciaux alloués aux combattants
volontaires de la Résistance . Ainsi, entre 1945 et 1956, prés de
4700 de ces résistants ont été récompensés . De plus, depuis 1956,
tes résistants ont pu êt re proposés au titre des contingents annuels
alloués aux militaires n'appartenant pas à l'armée active en raison
des titr es de guerre, citations individuelles, blessu res de guer re,
médaille de la Résistance, croix du combattant volontaire de la
guerre 1939-1945, qu'ils ont précise ment obtenus pendant cette
période .

Armée (casernes, camps et terrains : fias Rhin)

527 . — 27 juillet 1981 . — M. André Durr appelle l'attention de
M. le ministre de la défense sur les nuisances particulières qui
découlent de la présence d'une base aérienne à Entzheim . 11 est
indéniable que la gêne sonore due aux exercices des avions de
chasse et de reconnaissance de la base aérienne 124 atteint parfois

719 . — 27 juillet 1981 . — M . Gilbert Mathieu attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur la situation des étudiants en
pharmacie et odontologie qui, afin de pouvoir terminer leurs
études dans des conditions satisfaisantes, souhaitent obtenir que la
fin du report spécial d'incorporation les concernant soit fixée dés
l 'obtention du diplôme d'état ou au plus tard à la date du
31 décembre de l'année civile au cours de laquelle ils atteignent
l ' âge de vingt-sept ans . Il lui demande, en conséquence, de bien
vouloir lui indiquer les mesures qu'il compte prendre afin que
les intéressés aient satisfaction dans les meilleurs délais.

Réponse . — La situation évoquée par l'honorable parlementaire
fait l'objet d ' études par les services compétents du ministère de 1a
défense .

EDUCATION NATIONALE

Etrangers (élèresi

59 . — 6 juillet 1981 . — M. Pierre-Charles Krieg appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur le fait que les
conseillers d'orientation dans les centres d'information et d 'orien-
tation parisiens ont reçu cette année — comme les années précé-
dentes — beaucoup de jeunes étr angers non francophones, réfugiés
politiques ou enfants de migrants venus en France dans le cadre
du regroupement familial . Ces enfants escomptent, légitimement,
poursuivre leurs études en France . Les C .I .O . parisiens ont reçu
tous les enfants et les familles qui souhaitaient une scolarisation,
et ont rempli pour chacun une fiche de liaison destinée aux ser-
vices de la scolarité chargés de l'affectation . Or, il apparait que
de nombreuses familles reviennent aux C .I .O . après d ' interminables
démarches et que, par ailleur s, des échos alarmants parviennent
des services sociaux Une infor mation récente faisait état de soixante-
deux élèves (soit l'effectif de quatre classe .; de ce type ; sans affec-
tation, ce chiffre ne pouvant qu'augmenter au fur et à mesure les
nouvelles arrivées . L'inquiétude dans les C .1 .0 . parisiens est d'autant
plus vive que cette situation parait reproduire celle de l'année
scolaire dernière au cours de laquelle près d ' une centaine d 'enfants
n' ont pu étire scolarisés . Le cas des enfants de plus de seize ans
semble particulièrement dramatique, puisque leur situation ne serait
mime pas examinée l .a scolarisation et l'acquisition d'une fo r mation
professionnelle de ces adolescents parait pourtant une condition
indispensable de leur intégration dans le pays d'accueil . Cette non-
scolarisation entraine pour ces enfants et leurs familles de lourdes
conséquences : aggravation des difficultés d'adaptation pour tes
jeunes (avec tous les risques de marginalisation), amputation du
pouvoir d'achat des familles qui ne perçoivent plus les allocations
familiales, etc . Par ailleurs, pour ceux qui ont pu être scolarisés,
les conditions de cette scolarisation sont le plus souvent inadaptées
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aux différentes situations . Le, clas s e, dite, pour cle•ves non franco-
phones sont trop peu nombreuses et n 'existent qu 'au niie'a .i 6• e1 4'
C . P . P- N . La -solution à ce _rase probléme ne ri: -i .te pas trou le

bourrage .tes raves classe, existante ;, niais dan, la creattun d'un
nombre suffisant de classe, d'accueil à faible effectif, capables de
recetutr a tout moment de l'année des élèves de tous nivcatis
',reliures et de tous âges, datée, de moyens suffisants pour iititiser
les techniques pédagogiques réellement fortn'es pour faire face aux
diilicultc, spécifique, de celte population scolaire . Les « '-nives ont
etc alertés à plusieurs reprises de cette silualion . O : -, on constate
que cette année ene•ure le• solutions adoptées sont ires loin d'eIre
a la mesure des be,oius . Il est difficile d 'admettre le perpétuel
renne,-eliement de Cl'', situaliuns dramatique : . Il est souhaitable que
les services puissent donner suite aux demandes formule, . Il lui
demande dès lors les mesures qu'il compte prendre rapidement pour
apporter une solution à ce probléme.

liepeese — i .es mesures décidées à ce jour par les recteurs en
vue de la préparation de la rentrée scalaire l'ont etc en fonction
des pistes autorisés par la loi de linances de 1981 . Toutefois, des
moyens supplemenlaires étant anis a leur disposition en appli' n
de la loi de finances .'eclilicative, les dispositions initialement pré-
vue, seront donc modifiées. En effet, en fonction de ''e, nouvelles
donneé es, les recteurs sont amenés a réexaminer la dotation des
collèges, en tenant compte notamment des effectifs d'enfants ét ran-

ger, qui y «ont accueillis . Informé des préoccupations de l'hono-
rable parlementaire, le recteur de l'académie de Pari, examinera
amer la plu, grande attention les problèmes évoqués et lui commu-
niquera tous les éléments utiles d'information.

Enseignement n politique de l'educetiuni.

66. — 6 juillet 1931 . — M. Charles Miossec appelle l'attention de

M . le ministre de l éducation nationale sur la precarite de la situa-
tion actuelle de l'école libre en France et lui rappelle que des
figures éminentes du socialisme humaniste telles que Jean Jaunes
et François Mitterrand ont été formées dans des t'entes privées.
En ce qui concerne la place que devrait avoir dans l'avenir l'école
libre, quelques propos semisofficiels ont filtr é, qui ont laisse sup-
poser qu'au plus haut niveau de l'Etat un double langage etait
tenu en fonction de l'interlocuteur du moment . Cette impression
n'a fait qu'accroitre la perplexité et l'inquiétude . Or, aucune décla-
ration d'intention depuis la fo r mation du Gouvernement n'est venue
éclairer le débat diffus qui s'est amorcé depuis quelques semaines.
En conséquence, il lui demande : 1" si la majorité socialiste qui
est aujourd'hui celle de la France, forte d ' un succès qui lui permet
de détenir tous les postes de l'exécutif et de dominer le législatif,
offrira le visage de la tolérance et du respect de la diversité dont
elle se réclame si ouvertement ; 2" si le Gouvernement peut s 'en-
gager dés à présent à jouer pleinement le jeu du pluralisme dans
le domaine de l'enseignement ; 3" s'il n'aura pas recours à des arti-
fices de procédure qui entraveront, dans la pratique, le fonctionne-
ment de l ' école libre, au niveau notamment du maintien des sub-
ventions, de l'aménagement des horaires, des garanties de travail
pour les matu res, du prix de la scolarité Le Gouvernement de la
France, sur tous ces points, a un devoir de clarté s'il veut vrai
nient que la

	

République soit l'affaire de tous ,.

Réponse . — Vis-à-vis du probléme abor dé par l'honorable pa ee-
mentaire, le Gouver nement s'est attaché à suivre une déntarehe
claire et sans ambiguïté . La perspective retentie et réa Pieutée est
celle, tracée par le Président de la République, de la nuise en place
d'un . grand se r vice public, unifié et laie de l'éducation natio-
nale Dans er cadre, un communiqué du ministre de l'éducation
nationale en date du 27 mai a précisé que, pour atteindre l'objec-
tif ainsi fixé, e la méthode suivie serait celle de la négociation,
excluant toute décision unilatérale et ne négligeant aucun des
aspecte du problème

	

Ces principes ont été rappelés dans un
secuod communiqué du 16 juillet qui a indiqué que toute préci-
sion sur les formules envisagées serait prématur ée pour l'Etat ., les
né gociations à conduire n'ayant pas de termes préfixés et les modi-
fications législatives et budgétaires susceptibles d'en résulter rele-
vant de la compétence du Parlement . A cette occasion, il a été
souligné que les déclarations émanant d'organisations diverses, par
exemple syndicales, étaient formulées sous la seule responsabilité
de celles-ci et n ' engageaient donc en aucune manière le Gouverne-
ment, testant fidèle, q uant à lui, à sa ligne de conduite . Ces prises
de position clairement formulées par le ministère de l'éducation
nationale ne sont pas de nature à entretenir des sentiments de
perplexité ou d'inquiétude . Pour répondre plus précisément à cer-
taines préoccupations exprimées par M . Miessec, il est rappelé
qu'aux discussions qui vont s'ouvrir, puis aux négociations qui s'en-
gageront, l'ensemble des parties intéressées seront conviées à parti-
ciper activement, en particulier les représentants des personnels,
des parents d 'élèves et des organismes de gestion et d ' animation de
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t 'cnsmenentenl prive suit, contrat . .lusqu'a l'aboutieeenient de, rego-
c'ations annoncée ; et leur Ira .tuctiun en disposition, juridique, et
bu,i,etaire•,, le, laie et les testes reelem.e :ttaire, en vieueur seront
,crupuleu,rment appliques, aussi bien a l'cgau'd de, maitre, contrac-
tuel, nu astrcé, de l ' cn,eugnemc•nt privé — dont le, droits acquis
>er,tnt reidenunent nuninienti, — que vis a ris des etablleeenlents
eut'-, contrat . C ' est d 'ailleur s. en ce sens qu ' a clé établie la loi de
finance, re :tlfiralive pour 1981, prevoyaull la possibilité de Signer
de nouivaue contrats d ' a,socialion aies• les mailres ainsi que l 'ap-
port aux ctablis,emenls sous contrat d 'association d'un complément
de cre .tit, de fonctionnenteni proportionnel à celui ouvert aux
étabiissontents de l 'enseignement polit, . C'est dans le menue esprit
qu 'est préparé le projet de bud,el p our 1982 . Par ailleurs, le
set -rire public est appelé a prendre en compte la ocre-,Dire decen-
tralisalien de la gestion, la diversité des expressions pédagogiques,
la participation de, familles aux taches éducatives, le développe-
ment dr l'espace éducatif autour de l'école ainsi que l'importance
du rifle d tuln à la vie associative, de manière à offrir à chacun
la possi :tilité de choisir des pille, d'éducation compliemenlaires tels
que leu'-eignenu°nt religieux.

.4ssuruure rieillesse :
régime des fonctionnaires rieils et rnilrlaires uealcnl des pensions).

148 . — 1 :3 juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation d ' un
grand nombre Je maures auxiliaires travaillant à mi-temps . 1F semble
que ces postes a rnLtemps ne ,oient pas pris en compte pour la
retraite . Si cela est exact et compte tenu de ce qui serait une injus-
lice evidente, Il lui demande de lui taire connaitre les mesures à
l'étude peur obtenir une validation de la durée des services accom-
plis sur ces postes à mi-temps, pour le calcul de la retraite.

Re a punee . — Pour répondre aux préoccupations exprimées par
l'honorable parlementaire, il est indiqué que, conformément à
l'article 1 . .5 .dernier alinc-a' du code des pensions de l'Etat et
à l'arréte du :3 octobre 1977 pris puer son application sous la
signature des ministres chargé-, de l'économe et des finances
et vie la untetion publique -- tes .services effectués à mi-temps
par des neiitre•s auxiliaire, ,ont pris en compte pour l'ouverture
du droit a pension civile dès lors qu'ils ont été effectués dans
les conditions prévues aux articles 16 à 20 du décret n" 76-695
du 21 juillet 19711 relatif a la p rotection sociale des agents non
titulaire, de l 'Etat . Conformudnrent a l'article L .I1 du code des
pension,, le, méme ; services sont retenus à concurrence de la
moitié de leur durée pour la liquidation du montant de la pension
civile . Dans les cas non couverts par la réglementation ci-dessus
rappelée, les intéressés gardent le bénéfice intégral des droits
qu'ils ont acquis, pendant leurs années d'auxiliariat, auprès de
l'assurance vieillesse de la sécurité sociale et du régime de retraite
complémentaire de l'I . R . C . .A . N . 7' . E . C ., qui leur donnent accès
aux prestations correspondantes dés qu'ils parviennent à l ' âge
requis pour les percevoir.

Edarntion physique et sl>nrtire
,useignernent supérieur et pust-btrcaluuréat : Alsace).

154 . — 13 juillet 1981 . -- M . Antoine Gissinger rappelle à
M. le ministre de l'éducation nationale le rôle important que
joue E R. E P. S . de Strasbourg dans la région Alsace . Cet
établissement a une importance particulière pour la sauvegarde du
sport dans l'Est de la France et les restr ictions d'effectifs qui lui
sont imposées lui font courir de graves dangers . Une décision de
réduction à deux cents du nombre des étudiants pour 1981-1982
fait suite à une autre réduction, l'année précédente, de vingt-cinq
étudiants, ce qui amène cet établissement au contingent le plus
faible des 1.' . E . R .-E . P . S . de France . Ces restrictions successives
entrainent d'évidentes iniouités . Le nombre des candidats aux
épreuves d'ent rée à l'U . E . R .-E P . S . s ' élevait l'an passé à trois cents.
Afin de limiter le recrutement il a donc fallu éliminer deux cent
cin q uante jeunes sportifs, sans que les épreuves donnent l'assurance
d'avoir sélectionné ceux qui ont le meilleur profil et donc des
chance, raisonnables de succès dans ce cycle d ' études Les restric-
tions à l'entrée qu'impose nécessairement le numerus clausus très
sévère mil est imposé ne répondent donc pas au but recherché.
D'autre part, il faut constater que l'Alsace est devenue, depuis
plusieurs années, l'une des régions de France où les jeunes sportifs
sont, proportionnellement a la population, les plus nombreux . C ' est
sans doute ce qui explique le nombre élevé de candidats aux études
dans cette discipline . En réduisant les effectifs à des proportions
inférieures a celles des autres U .E .R .-E .P.S . de France, la région
est privée d'un organisme sportif très puissant et l'établissement est
mis dans l'obligation de résister à des sollicitations qui, parfois, sont
parfaitement justifiées pour certains candidats dont les aptitudes
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spurti\cs et la vo lonté de réussir n'ont pu (dru appri'ciees pleine-

ment . Depuis ,m moins une dü;iine d ' annccs, le, chhfre" de réas .

site au concours du ( ' . .A . P K P S, ont placé le C . R . I . I' . S ., puis

l ' U . E . R .-F: . l' S . de SIra,bnuig en tete du palmarés . Aul,enu'! ;t dit,

un i'tuthent inscrit à St :'a,buttre a so,n'enl deus toi, p lie, de

chance, de s'accus qu `,nt aut r e En limitant plu, fortement qu'air
leurs le tiotubre de ces clo riant-, le minislere ,e puce d ' un ca ;eilal

pédagoeiiiue de fort rendement et laisse ,imposer nus cnsci_nanis

de Stra-nuur'g qu 'il n ' est pas tenu compte de leur der' :revnenl pour

1'i'tablissenient de la carte 1' F: It -K . P . S . en France . Il !ni demande

de bien voulu .« faire ',éludai . la «situation s ur laquelle il vient

d' appeler sen attention, etc tel l e sorte que l i t .E R -K I' . S . de

Strasbourg puis s e conserver l ' e•iieitif de deus cent usa-cinq clu-

diants titre l'an passé.

Rii poiise . --- La (plalile e de la lurmation cli .epensec per l'l . E . It.

d'E .I' ' S . de l'uni ers ;te cfe SI i--Dure est uuaninnvneut re :u :urne.

Cet établi,-vinent connail une rentable tradition en re qui :immu me

l'excellent (nus de

	

ri•u-cite nu son s, .r, de

	

re •r :de .nent

	

des

prule- s iims

	

,lbihu;ttein

	

pli :s :~ ;uo

	

et

	

•.pnrtive

	

Cet

	

état

	

rie

	

I :,il

se vi•ri :1e a la !veuve des res n ituts peur la session ale 1981.
Le mi estr,' de l'educalnrn nationale, qui a des- rnrn< la tutelle

d,'s l ' . E .I1 . ME .1' .5, \lent de (brider que Ics eflecliis d ' uludiaatl .,

de la ri-li ree scului'e 111 9-!étal ,errant ilit'gralc :sent maintenue

à la prurh,iine rent r ée . Aussi, les eflertits de VUE . R .

	

l' . S.

de l ' uni,er,n,' de Strasbourg re s teront lises a 225.

	

F.ssi' t I osent

	

seCl iideire

	

' fonr•tlon,tenieiit L .

244 . — 13 juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger appelle l ' attention

de M . le ministre de l'éducation nationale sur la mise en place

d ' équipes mobiles d'ouvrier, professionnels appels, à assu rer

l'entretien et la maintenance des lyre, et collèges situes dans
une aire gro .traphique détermine,. Il lui demande de lui faire le
bilant rte cette experience et et possible par académie.

Réporr :I' — Le tut,d des iquipe-s mobile, d'ouvriers Pndessionncl , ,

constitues, au t ' lamier 1111ff, et ;iut rie .329 pour la 1'rance nietro-

potitaine et los departentente d ' outre-nier ( ' es egni1res, qui reuroupent
plus de 145u (miniers preleseiunnel, et interviennent dan, environ
2200 ctabli,senu•nts . se repartissent entre le, acadenties de la

tnanü•re suivaale

	

ais-~l :n,eals, 19 ; Réunion, 0 ; Amiens, 15

Antilles-Guyane, 1 ; ttesançon, 9

	

Curdeaus, 13 ; Caen,

	

: C'lernumt-

Ferranrl,

	

la :

	

Corso,

	

2

	

r• seul .

	

I 1 ;

	

Dijon,

	

14 : Grenoble,

	

9;

Lille . 15 : tamiser, 8 : Lyon, 15 , Montpellier, 22 ; Nancy-\let/, 5:

Nantes . 25, Nice, 5 : Orleans-Tours, 19

	

Paris, ](1 : Poitiers, î

Reims . !n Rennes, 9, Rouen, 9 ; Strasbeirg, 26 ; Toulouse, 9

ver-itillos• 17 : total . :329. 11 appnraü ainsi que l ' ubiortit assigné

par l 'administration centrale concernant la cumstitutiun de 429 à
531 equipee mobiles n ' est pas encore atteint . Cependant, les auto-

rités académiques punreuivenl leurs efforts afin de pro :noovoir

cette organisation du service . qui permet un ent retien efficace

des l'aliments et des matériels des établissement, oculaires . 1 . 'adnti-

ni,tretiun s'ont rate apportera sun eoneour, a .son rl i•veloppentent

en fonction des disponibilité, budgétaires futun'es.

Eii u' itHi'I«leiit sviliirieur et pnstbr,rr'lluurt°nt (Mubtisscrru'nls : Loiret

321 . — 13 juillet 1981 . — M. Paul Chomat attire l'attention de

M . le ministre de l'education nationale sur sa recarde decisron
concernant les habilitations de l'université de Saint-Etienne
Que l'université de Saint-Etienne soit a nouveau habilitée a delivrer

le diplôme de seu'ond cycle de géographie est conforme a ce qu'il
attendait du nouveau Gouvernement et il s'en réjouit . Ce qui l'est

moins est que l ' histoire et k-s sciences économiques n 'aient pas

beau . de l nt :• .ne mesure Pis enserre pudique la maitri,e d ',ille-

mand, la licence d'italien et celle de langues étrangeres appliquees
sont retirees a partir de la rentres prochaine Un savait que c'était
là l'intention de l'ancien ntini,tere des universitcs, mais voir aujour-
d'hui de tulles décisions prise, par l'actuel ministere de l'éducation
nationale laisse pantois . Pour expliquer celte aberration, on ne
troue qu'une seule explication l'ancienne administ r ation . avec son
directeur des enseignements superieu's, etant encore en place au
30 juin 1981, elle a continue a instr uire les dossiers suivant les
principes qui lui avaient été inculqués par 31tne Saunrer-Soue . Si
tel est bien le cas, il lui demande de réagir et de profiter des
deux mois qui nous séparent de la prochaine rentra ite pour rompre
avec les pratiques anciennes et retabtir les habilitations de l'univer-
sité de Saint-Etienne . S'il en allait autrement, que le Gouvernement
sache que les Stéphanois continueront à s'opposer à toute tentative
de démantèlement de leur université.

Réponse . — Lors de la première notification des habilitations à
délivrer des diplômes nationaux de deuxième cycle, faite le

30 juin 1981, les présidents d'université ont été invités à faire
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appel des relus d'habüilalinn dus cleluan,les p :'é'sentees eu 1980
1

	

ut en 1901 l ' es de n :en :le ; ont t :Iit l 'objet d ' un mmnnel eeantrn il la
stli ' e :lequel .unifie :site de S,uni-0aicnne est hahflilse a delivrrr
les dlpl,nnes sui''. ;mts .

	

la

	

h,enre el

	

la

	

huilrl ;e d 'histoire : la
masser' dr science,, ...nuques

	

la iutnlnse d'allemand ; la
t —iiri' de lan~ues etraneel 's appliques.,.

prrs,~nne ; a ;n'cs ii littque en fureur des per'sun p ea iit)ces,

379 . -- 1 .! juillet 1981 . - M. Michel Noir attire t ' attentent de M . le
ministre de l 'education nationale sur le fonctionnement des univer-
snt, du troi,ieuu' ags en 1•' rence . Il lui demande le nombre de per-

b :'ncliciant de ce type ,f 'enseignemevet . Il ale tira, 5 :1v-Iir ires
prcci,ena nt combien Il e .sisle d'uniiersiti•s du troisiente agi•, quelle
cA leur lucali,atlun eeogrnpilique, et si Ces univ .•uell i e sunt Ifil .nb

cees de fa ;ou identique dIils les grandes villes française, qui en
sent tutsi- . 11 lui demande i•gale'ment de quelles aides de l'1(lat
e l les pensent bene !irior, s ' il existe des cen :litions ;i l 'octroi de !'rets
un de enbeentions, et quels 'emports' entretienn e nt ces tuni\ersiti's
avec le, a'.tl res orgmtislueS tt ' en-eignetttent euperient

lice , u<,r . -- Les actions de formation organisées dans le cadre
de, uniicrsile, du iroi ;i_lue àge cou-littaent une initiative de
eerlaim•, anüersites ; ces derrüeree tendant ainsi a réaliser pleine-
nten leur mission d'établissements publics a caract . ., scientifique
et culturel . Elles n ' ont pas reçu de financement (le la part du budget
de l'ancit tu nui u,ste'"e des universités . VSntcrven :utt pas; directement
mous Ir tenc'iunnemenl de, universités du l roisiéme age . le ntinisir•re
de l ' e :lurutiun nationale ne pos,ede pas d'Informations contpleles
e : pmcot-s quant aux cre ;lits qui leur sont cunsacri•,s, sur effectifs
'inscrits et ais mis e, en place- Ainsi, elles ne peinent

titre prises en clmru;e nt au titre de la participation obli,auire des
entreprise, a la formation profee,ionuellc continue, ni [aire l'objet
d une convention nationale ou regiont.le financière par le fonds de
la formation professionnelle et de la promotion sociale, ni étre
finance,, sur les credits de formation continue dual dispose le
ntinistere de l'éducation nationale . Ces actions ne pcueui donc
et ri' Urganleees que Si l'université peut distraire les moyen, corres-
pondants de ses ressou rce•, propres uu obtenir une subvention
des cullrcticiti s régionales ou locales . liane de nombreux cas, la
mise en place des actions a été faite par des retraités bénévoles
qui ont olferts leurs services aux charge, de mission de formation
continue de l'université . Ce, universités du t'oisiente age ont. pour
mission de faciliter l'entrée cie :, personnes retraitées dans cette
nouvelle plia,e de leur vie par le moyen d'un perfectionnement
intellerluel, culturel et humain- Pour atteindre ce, objectifs, les
unilea',ites organisent des cedfiu'ence,s sur des question, d'intérét
gla neral . Le chois, le contenu et les méthodes d ' enseignement tiennent
compte des besoins exprimés par les ittere .sses . Er : tout état de
cause, le= universités ne peuvent s' engager clans cette voie sans
avoir au prealable ml, au peint une réponse adaptée aux besoins
du public concerne et prévu les mécanismes administratifs et
financier, c•orrespundants . Les actions ruelle , en vue de l'accueil
des per . .onnes àgées au sein de l'université n'entrent pas dans le
cadre de la lui du 15 juillet 1971 portant sur la formation profe,-
siunnelle continue et, de ce fait, ne relèvent pas des me)canismes
de financement prive ou public prévus par ladite loi.

1•'rlu,ntnni : r'irristi'r'e ipersur ucl ~.

463 . -- juillet 1931 . --- M. Xavier Deniau demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quels sont les criteres et lei
proereine ., de nurtainatiuu des inspecteurs d ' aveu demie.

Iirpoese . — t''onforntoment aux dispositions du décret du
7 mat 11 :18 modifie, les inspecteurs d'académie sunt recrutes par
\oie lins riplion sur liste d'aptitude . Deux listes sont an :'lees
annuellement après anis de la conunissinn consultative spéciale
contpctert,C' a regard de cc . personnel,, l'une pour l'ace, aux
functions d'inspecteur d'académie a contp,'temce administrative,
l ' aut re pour l'actes aux fonctions d'inspecteur d ' académie a compé-
tence pé .iagnglelue iin .specteur pédagogique régionale Aux ternies
du décret precité, les candidats aux prentii:res de ces fonctions
doivent remplir les conditions suivantes : t" posséder soit le doc-
torat us lettres ou ès .sciences, soit une agrégation de l'enseigne-
ment secondaire, soit, avec le certificat d'aptitude à l'inspection
primaire et a la direction des écoles normales, le certificat d'ap-
titude au professorat des écoles normales et écoles primaire,e supé-
rieures ou l ' une des licence, d'enseignement ; 2" avoir exercé dans
les fonctions de professeur ou maitre de conférence dans une
faculté des lettres ou des sciences, proviseur, censeur ou profes-
seur clans un lycée ; directeur d'école normale ou inspecteur de
l 'enseignement primaire . Peuvent en outre étre délegués dans les
fonctions d'inspecteur d'académie les titulaires d 'une agrégation de
l 'enseignement secondaire ou d'un doctorat ès sciences ou ('s lettres,
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s'ils ont exercé les fonctions de directeur ou de professeur
d'école primaire supérieure ou les fonctions de directeur ou de
professeu r dans une école nationale d'arts et métiers ou_ les
fonctions de directeur d'une école nationale professionnelle . Les
candidats aux fonctions d'inspecteur d'académie à compétence
pédagogique doivent êt re agrégés ou docteurs d'Etat ès lettres ou
ès ,ciencese Pour chacune de ces catégories, la commission consul-
tatice spéciale procède a un examen attentif des candidatures,
comparant l'ensemble des éléments determinant le profil de chacun
rte., concurrents, nutanunent les jugement, et avis formulés par
les diverses autorités hiérarchiques connprtentes . Pour l'acces aux
tondions adntinistratite,, si on a le souci de respecter l'equilibre
entre tuncliunnaires agrégé, ou docteur, d'Etat et fonctionnaires
non agréger, on ne saurait rependant le maintenir syetemal tuemetl
au détriment de la quatle du recrutement . Aussi la plus grande
importance est-elle accorder aux appréciations pestant -sur les conipe-
lencee adntini,trattve, de, candidats, leur capacile a assumer les
lourdes responsabiliti's qui s'attachent a la fonction et la preteceuce
est-elle donnée a ceux qui ont déja acquit, une grande expérience
dan, des charges ant é rieure, de responsabiiilc telles que celles
de chef d'elablissement ou d'inspecteur departemeulal de l'cduca-
lien nationale adjoint a un inspecteur d'académie, directeur des
services di•parlementeux de l'éducation nationale . Il est également
tenu le plu, grand compte de l 'ordre de priorité établi par les
recteurs, ou s'agissant de fonctionnaires reletant d'aut res depar-
lementa ntinisteriel,, par les responsables de ces administrations.
En ce qui concerne le, candidats aux fonctions d ' inspecteur demie

cunnpclence pédagogique, on s' attache aux jugement> for-
mulé, sur la manière d'enseigner, aux qualités et capacité, souli-
gnées dans le domaine de la pédagogie . Ler choix sont en outre
subordonnes, pour chaque discipline, aux prnpo-silien, du groupe
d'inspection gen :'rate concerné, qui est amené a établir un clas-
sement en fonction des vacance, d ' emplois prévues . Dan, la me,ure
où des pestes sont u pourvoir, les personnel, inscrits sur l'une ou
l'autre de ces listes d'aptitude ,ont délégués dans les fonctions
cor cesprndante,, 11, ne peuvent étre définitivement nommés ins-
pecteurs d'académie qu'après une durée de délégation minimum
de deux an, et à condition de faire l'objet, à l'issue de cette
période, d'une proposition de titularisation de la part de la commis-
sion consultative spéciale qui se prononce a partir des avis émis
par le, autorités hiérarchiques, recteurs et, s ' agissant des inspec-
teurs pédagogique, régionaux, doyens des groupes d 'inspection
générale concernés.

Déportements et territoires d ' outremer
, (;nittleleupe : enseignement secondaire,

484. — 20 juillet 1981 . — M. Ernest Moutoussamy rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale que dan, bon nombre de
collèges de la Guadeloupe les enseignements de destin, de mu-
sique, d'art plastique ne sont pas dispensés . Cette 'situation mto-
lértbie, préjudiciable au bon développement et à la bonne formation
des enfants, ne peut plue durer . Id lui demande les mesure, qu'il
compte prendre pour remédier à cet état de fait dés la prochaine
rentrée.

Réponse . — Des moyens supplementaires ont été mis à la dispo-
sition des academies pour la preparation de la rentrée scolaire.
En fonction de ces nouvelles domnées, les recteurs d'aradenue
sont amenés a reexaminer la dotation des etabli>sement .s en services
d'enseignants Informé des préoccupations de l ' honorable parle-
mentaire, le recteur de l'académie des Antilles-Guyane examinera
avec la plus grande attention la situation de l'enseignement des
disciplines artistique, dans les collèges de la Guadeloupe et lui
communiquera tous les elemenls utiles d'information.

Deperteuente et territoires d'outre-mer 'Antilles-Guyane :
en .ceirrnenterit supérieur et postbaccalauréat

485. — 20 juillet 1981 . — M. Ernest Moutoussamy attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation du
C' .t' A .G . 'centre universitaire des Antilles-Guyane, dont les besoins
sont considérables : création de postes d 'enseignants et de cher-
cheurs 'corps A et Bi clans les quatre U .E .R . , sciences exactes et
naturelles, Droit et sciences économiques, Lettres et sciences hu-
mainest, création de postes de personnel administratif et technique,
extension des enseignements en Guyane au lieu d'une s imple an-
tenne fonctionnant uniqu lent avec des missionnaires . Il lu demande,
alors que le C .U .A .G . e t fréquenté par près de 3500 étudiants,
s'il n'envisage pas de le transformer en université de plein exer-
'suce avec création effective de l'U .E .R . de sciences médicales qui
existe sur le papier.

Repusse . — Les centres universitaires sont des établissements
publics à caractère scientifique et culturel qui jouissent du regnme
applicable aux universités en vertu de la loi d'orientation de l'ensei-
gnement supérieur du 12 novembre 1968 ; le décret n" 70.923 du

6 octobre 1970 prévoit que les centres universitaires doivent
bénéficier du concours pédagogique d'une ou plusieurs; universites
de leur choix auxquelles ils .se lient pan' conve•nt , ons . Le statut de
cent re [niversitaire a pour but d'assurer dans le, meilleures condi-
tions la mise en place de nouveaux établissements aux effectifs
relativement réduits, dans des villes dont la vocation universitaire
est récente . La transuormalion en nnitersite doit sauctin :uner, après
quelques années de fonctionnement, l'acquisition par un établisse-
ment des moyen, d ' une coinpletc autonomie . Le ninistre de l ' in du•
cation nationale assure l'nonorable parlementaire qu'il suit arec
la plus :;ronde attention le développement du centre universitaire
des Antilles- Guyane afin (l'en e viaede r, le montent venu, sa
t r ansformation en université de plein exercice . Le problème de
l'unité d'enseigneme tt et de recherche de sciences nmtlicales, qui
est lie a la creatio .i d'un contr e hospitalier et universitaire aux
Antille s, Guyan e , fait l'objet d ru ,c stade dan; les services du
ministere de l'edtmeton nationale - Compte tenu des besoins en
emplois de personnel ensci_nent, particuliers au cent r e univer-
sitaire dos Antilles-Guyane, il cenvu•nt de remarquer qu 'au cours
de lanice 1979 et de l 'annee 1930, cet ctabli„eurent a beneficié
de dix-neuf publicalions de concoure ouverts .sur de, emplois
snseeptibles d'éire crées pour l'ensemble des discipline. :1 l ' issue
des concours . sept cr,'al .os d'emploi, de maitre-assistant , une
création d'emploi de professeur, et six tansfornnationa d'emplois
d'assistant, en emploi> de mettre-a,si,tant ont été notifiées au
centr e universitaire des Antilles-Guyane . ,1u titre de l'annee 1981,
quatre concours en vue de pourvoir des emplois de ta-mitre-assistant
susceptible, d'être crées se drroulent actuellement conformément
aux dispositions de l'arrcte du 28 mai 1980 publié au Bulletin
officiel du 2d mars 1981 . Par ailleurs, les demandes de creations
d'emplois de personnel enseignant, administratif ou technique for-
mulées par les établissements seront examinées prochainement
dans le cadre des autorisations boa, 'taire ouvertes par la loi
de finances de 1982, en fonction des priorites qu'ils auront établies
a l ' occasion de l ' actualisation de leur plan quinquennal.

Dcpnrtemeets et territreres d ' outre mer [Antilles - Gxui,ne:
ministère de l'éducation,.

486. — 20 juillet 1981 . — M . Ernest Moutoussamy attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation adminis-
trative de l ' académie des Antilles -Guyane . Actuellement tout est
concentré a Fort-de-France : les questions relevant du second degré
y sont traitées, Ics fonctionnaires de la Guadeloupe sont payés par
le trésorier-payeur de la Martinique . Cette centralisation abusive
paralyse le forctionnement de l'académie en raison de l ' insularité.
Il lui demande l ' abrogation du décret n" 75-27 du 12 janvier 1976 qui
regroupe entre les mains du recteur l'essentiel des pouvoirs de
décision à tous les niveaux ainsi que le retou r à la Guadeloupe de
I'o'ganisine payeur des fonctionnaires en poste dans file.

Rrponsc• - — La désignation du trésorier-payeur general de la
Martinique pour assurer le paiement clos traitement, des personnels
de l'éducation nationale en fonction à la Guadeloupe résulte d ' une
décision du ministère de l'écanontie et des finances prise du ns le
cadre du dispositif général du paiement des traitements sans
ordonnancement préalable Cette nneaure a eu pour but de regrouper
sur un seul centre informatique du 't'cesor, celui de la Martinique,
le paiement des rémunérations des fonctionnaires des deux dépar-
tements de la Martinique et de la Guadeloupe . 'foules dispositions
ont été prises entre tee services du l'resor et l'administration de
l'éducation nationale pour que ie t r ansfert des rimnunerations des
personnel, de la Guadeloupe s'effectue clans les meilleures conditions.
A ce jour aucune dif ;iculte majeur e n'a été signalée au sujet de
ce changement d'assignation des paiement, concernant les personnels
con>id_rés . De manière génerate, le ministere de l'éducation natio-
nale, pour sa part, s'est engagé dans une politique déterminée
de déconcentration administrative qui s'est traduite notamment,
par une extension notable des pouvoirs des inspecteurs d'académie,
directeurs [les se rvices départementaux de l'éducation nationale.
Ce mouvement connait forcément ses limites liées en particulier
à la notion d'échelle des besoins . C'est pourquoi il n'est pas envi-
sagé actuellement de modifier les compétences respectives du
recteur des Antilles-Guyane et des inspecteurs d ' académie rte cette
académie .

Enseignement 'programmes).

504, — 20 juillet 1981 . — M . Claude Wolff demande à M . le minis-
tre de l'éducation nationale quelle doit étre l'attitude des ensei-
gnants chargés de l 'enseignement du nouveau plan comptable . Bien
que la réforme du plan comptable ne soit actuellement qu ' à l'état
de projet, le problème de son enseignement se pose avec acuité.
Aussi il lui demande de bien vouloir préciser à quelle date le plan
comptable révisé doit devenir obligatoire et s'il doit être enseigné
dés la rentrée 1981 et dans quelles classes . Constatant que seules



2614

	

ASSEMBLEE NATIONALE —

le ; cla•.,e., de prentiére année de B . T . S . ont benelicié jusqu'à
maintenant de l'enseignement du nouveau plan comptable, il lui
demande ,i le, sujets (l'examen, et de concours à tenir ,e reféreront
au plan comptable révise et quel est le calendrier prévu a ce sujet.

Réiiiiese . — La date d'application du plut comptable revise n'est
pas gogos fixée, dame l 'attente de la publication des textes
prepa rc, par le ntini,lére de la justice dan, le cadre d'une loi
comp t able Iii pr'ineipe, le noutoau plan comptable serait applicable
dan, los en reprise, a p:u'tir du prenticr exercice qui 'ultra le
l

	

jan, ler 193 .3 . En ce qui concerne l'enseignement, Wt arrele
du 25 mars 1980, pitre in : J,rnrnst j1re :rl (le la Repu' . .nlue
freneauue du i'' au'il 1980, en a détiui les conditions en première
dance d otudes pour l'obtention du bretet de technicien supérieur

coeiptahilit,' et t,cstrun d 'entreprises a partir de Cannet scolaire
1980-1981, en rue de la deliirutce du diplôme loris de lu session
de juin 11122 . Cependant, a cette ees,mn, deux sujet, seront proposés
aux candidats pour tenir c„uip,e de ceux qui auront dd redoubler
leur pie pigne . Pour Ica prcparalions sanctionnees par un autre
becte( de technicien supérieur . un brevet de technicien ou l'un
des trou baccalau réat, de tcrhnic•ren C 2 . G :3 et Il tee arréte, (tu

2 juin 1981 . paru, au Journal of)rciel de la itepuhlique franeai,e

des .i et t juin 1981, fixent les prngranune, d'enscignenient pour
les rla ..ee de prentiere en 1981 .1982 et tee classes terminale, en 1982-
1983. Pour toutes ces formations, le, examens de la session de
juin 198 :3 tiendront compte du nuuteeut plan comptable . Deux sujet,
seront cealement propn .;ils aux candidats pote' tenir compte de
ceux qui auront die redoubler leur preparatiun . Les dispositions

relative, aux certificats d ' aptitude professionnelle et aux brevets
d'études profe .c,ionnelles s' ont en instance de publication . Enfin,

s'agissant des concours de recrutement des mailles . à la session
de 1982 du certificat d ' aptitude pédagogique à l'enseignement tech-
nique 1) . deux sujet ; seront propose,, l'on euirin t les anciens
programmes, l'autre s'appliquant an IIOUteau plan comptable . Le

concours d'entrée dan .; les écnles de haut enseignement commercial
sera fondé•, en 1982, sur la connaissance du nouveau plan comptable.

Fnscignemeet supérieur et po .stbarrulnnreat
étabLsseueatu : Marne ..

560. — 27 juillet 1981 . — M . Pierre Micaux attire l ' attention de

M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés crcées par
un certain nombre de décisions concernant l'université de Reims.
Il lui demande, notamment, envisage de maintenir celle, ayant
trait à la suppression (les habilitations des mailcises de chimie et
de physique, ainsi que celle, supprimant les habilitations de licence
et de nmaitrise de sciences économiques.

Rrpunse . — APré'.. examen des demandes d'appel des décision'
d'habilitation des diplirnnes nationaux de deuxieme cycle, l'université
de Reines est habilitée à delirrer à compter de l'ann,•e universitaire
1981-1982 : le, nuaitri,e' de physique et de chimie : la licence et la

malt ri,".' c ; science, économique.

En .eeignement supérieur et pestbm•rntaurdnt ctubtissenu'nts : .Marne,.

564 . -- 27 juillet 1981 . — M. Pierre Micaux appelle l'attention de

M . le ministre de l'éducation nationale sur les points suivants
1" le relus d'habilitation des tiliere» approuvées par le C .N .ES .E .R.
concernant E R de science, a la facilite de Reims ; 2 " le reta-

blissenu•nt de toute . les filieres fondamentales. de ntaniére a redon-
ner à celte faculle cfe, science, lotte sa quanti, : 3" l'ouverture, des

la rentrée prochaine, des enseienement' ;i Location profes,iounelle

(M S .T . Emballage et conditionnement et D E S S . Enereetiquei.
il lui demande si le Gouvernement entend prendre, dans les meil-
leurs délais, des décisions sur ce, différente, questions.

Répensc . — L'université de Reine, a été t'abilitee à délivrer la
menti, de sciences et technique ;, epecialitc

	

Embüllege et C'crndi-
tionnenment Aprés examen des demandes d'appel des déci .eione
d'habilitation des diplôme, nationaux de deuuieune cycle, Ica, habili-
t ltiune suivantes ont été accordées, à l'université de Rc in1, : uuuitri,es
de physique et de chimie, licence et maitri ;e de science, écunnmiques.
En ce qui concerne le truieienu' cycle, le D E . S . S . s Enereetique „
a cealement éte accordé.

Enseignement persunnelt.

652 . — 27 juillet 1981 . — M. François Patriat demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s'il envisage de revise . le décret

n” 80 .790 du 2 octobre 1980 portant statut particulier de a personnels
techniques de labor atoire, clans le sens d ' une revalorisation effec-
tive de la profession . Il s'agirait, par exemple : d'assurer à ce
personnel une réelle promotion sociale interne ; de reconsidérer la

QUESTIONS ET REI.'ONSES

	

7 Septembre 1981

grille des re nituneratiun . en tenant compte de la qualification pro-
feesionnel!e : de réduire le . horaire, de Delteil actuellement anorma-
lement eleres ; d'organiser des stage ; périodiques d^ fo r mation
profc .sionnelle . L'cvolution des sciences et techniques a profondé-
ment transformé la fonc t ion qui exige à présent d'cno•mes connais-
sances et une aeluali,atiou permanente ; (le supprimer l'obligation
qui est taite à ce per '.ormet chargé d'ass :ster tus profe'setu's dans
leur, lâches d'ensei sentent et de recherche de participer au
nettoyage des classe, et incas ,

Réponse . -- Le décret n" 80-790 du 2 octobre 1913(1 portant statut
particulier des personnels techniques de laboratoire exer çant leurs
fonctions dans les établiseemenls scolaires a apporté des amelio-
ration, nr'n négligeable.., a la situation ,Ielutaire de ces personnel,.
Le nome:tu statut offre, en effet, des possibilités nouvelles de
promotion interne . en élargissant les noie, d'aeci•s aux grades
supérieure par l'introduction de s tours extérieurs S ' agissant
des agents, aides et aide., technique, de laboratoire, la grille des
réntuneration .s découle de la classification actuelle des personnels
de catégories C et D, telle qu'elle a été fixée en 197(1 aux termes
de néeuciutinns concernant l 'ensemble des fonctionnaires des caté-
gnrie: en cause clans le cadre de la mise en leurre du plan dit
Masselun . Le classement a été anrèt L , aptes, concertation arec les
orgcniSations ,yncijcalee représentatives, selon la nature de, fonc-
tions exercées et les niveaux de qualification exigés pour le
recrutement . S'agissant des techniciens de laboratoire, ils sont cla'as
en categorie B . L'n effort de simplification des taches et une
meilleure organisation de ., services ont permis, depuis le 14 avril
1980, de ramener l ' horaire hebdomadaire des personnels techniques
vie laboratoire à 44 heures eu période scolaire . Ce régime de travail
doit étre apprécié en tenant compte du fait que ces agents
binr'lic•ient d'un régime specifique de congés, lit' au déroulement
de l'année scolaire : 49 jours ouvrables par an . L'horaire hebdo-
madaire est fixé à 40 heures, en période de vacance, scolaires.
En matière de formation, le, actions d'adaptation à l'emploi au
profit des personnels nuu,ellement nommés sont obligaloires et
durent 5 jours . Elles sont tout spécialement orientée, sur les connais-
sances des matériels scientifiques . la prévention oies accidents, la
sécurité clans les laboratoires . A ces actions s ' ajoutent des actions
de perfectionnement d'une durée de deux à trois jours, qui sont
organisées chaque année par les centres associés au service de
la formation administrative, implanté, dans chaque rectorat . S'agis-
sant des obligations de service à la charge de : personnels de labo-
ratoire, celles-ci aiment définie, datte le cadre (le la nouvelle inst ruc-
tion permanente devant régir la situation des personnel ; de labo-
ratoire, dont la mise au point est actuellement conduite par les
sertiue, du ministère de l'éducation nationa l e . en liaison arec les
rep'<'sentants des personnels.

D,pnrtenu'n's et tu'rr Pori, d ' ,nireete'r +AunreRr-C'ul y dorric:
enser gnemeut .securrdune r.

690 . — 27 juillet 1981 . — M. Jacques Lafleur appelle l'attention
le M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
avenu, de service de l'enseignement secondaire en Nouvelle-Calédonie
qui demandent leur intéeratiun dan, le corps d'Etat . l'ne telle
mesure est dejà intervenue pour cette catégorie de personnel en
Polyne,ie Française, ainsi que dams l'ex-condontiniunt de ., Nouielles-
Hehrides . De-e propo, .tions dan, ce sen, draient été faites dès 1972
et les nombreuses demarehes efl'eutliies dopai., detairnt aboutir
m'oehainenent . Bien que la procédure léeielatiee ait été retenue en
1978 puer permettre l 'integratiun de, personnels de la police terri-
toriale, Il appareil, à l: suite do, t'tudes qui ardent été ent reprises,
qu'an tex t e rcgtenuentairc pourrait satisfaire la demande (les
intéressés . Il ,'agirait d'une mesure d'équité à l'égard dc', agents de
service de l 'en,eienemenl secondaire de Nouvelle-CLrlédunie, c'est
pourquoi il lui demande dan, quels délai, il envisage de pr'endr'e
une mesure d'intégration en Méeur ciel personnel, c'oncerne,.

Rep s se . — Le ministre de l'éducation nationale est en mesure
de pt'uuiser à l'honorable parlementaire que ,e, service, s'emploient
actuellement a rechercher, en liaison avec les partenaire, miniet,'riels
concernée, une solution d ' ensemble au problene que pose l'intc-
^ration dans les coup .; d'Etat de ; personnel, de service en fonetinn
dans !e, etabli,sements d'enscienement secondaire public de Nouvelle-
Calédonie .

Enseignement secondaire (personnel,.

734. — 27 juillet 1981 . — M. Emile Jourdan expose à M . le ministre
de l'éducation nationale l ' émotion des enseignants exerçant dans
les S . E. S . Par leur fo rmation bac 4' et par la lourde tâche
dont ils s'acquittent quotidiennement, leur mission auprès des jeunes
débiles légers qu'ils éduquent, n'a rien d'inférieur à celle de leurs
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collegues enseignant dans le même établissement . Il apparait cepen-
dant que leur rémunération est inférieure pour un nombre d'heures
plus élevé . Il lui demande de rechercher Inc solution a cette (liffe-
rence en intégrant cette catégorie de personnel dans le corps des
P . E . G C . n'uie 14 spécifique, par exemple,.

Réponse .— Il est rappele que les enseignants concernés enseignant
dans les sections d'éducation spécialisée appartiennent au corps des
instituteurs . Leur situation fera l 'objet d'un examen particulier dans
le cadre des :'tuiles concernant la revalorisation de la carrière des
instituteurs qui seront conduites conformément aux engagements
pris par le Président de la Re publique.

Edurotios physique et sport ire (personnel'.

795 . — 3 août 1981 . — M . Jean-Hugues Colonna attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur l'enseignement de
l'éducation physique et sportive . II lui rappelle notamment que le
projet de loi de finances rectificative pour 1981 ne tient pas compte
du retard accumulé dans ce domaine par la précédente politique de
M . Soisson, pas plu .; que du déficit horaire accusé dans ce secteur
de l'enseignement . Il lui demande s'il ne convient pas d'opérer le
rattrapage qui s'impose par l'attribution de 10 p . 100 des 3000 postes
destinés à la résorption de l'auxiliariat, notamment gràce à la réscree
en s reçus-collé ; au C, A. P . E . P. S . Il lui demande également s'il
n'apparait pas indispensable de faire tlisparaitre les difficultés d'ordre
technique susceptibles d'en freiner la réalisation : 1" séparation des
budgets Educalion nationale et Jeunesse et sports concernant l'édu-
cation physique et .sportive (3000 postes sont portés au chapitre
31-30, d'une part, Education nationale, chapitre 31-51, d'autre part,
Jeunesse et spo rts , ; 2" absence de cadre d'accueil pour la titr.la-
risation des auxiliaires en E . P . S . (adjoints d'enseignement, . En
conséquence, il lui demande quelles mesures immédiates il entend
prendre pour que soit réalisée dès la rentrée la titularisation des
300 postes évoquée ci-dessus et souhaitée par la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation nationale rappelle à l'hono-
rable parlementaire qu'il n ' y avait que 300 postes d'enseignants
d'E .P .S . nouveaux (100 professeurs, 200 professeurs adjoints, ins-
crits au budget de 1981 . Dans le cadre de la politique qu'il entend
mener pour lutter contre le chômage, le Gouvernement a proposé
au Parlement, qui l'a acceplee, la création complémentaire de
525 postes (225 professeurs, 300 professeurs adjoints) au titre du
collectif budgétaire . C'est donc à un accroissement de 175 p . 100
des dotations initiales qu'il a été procédé, afin d ' atténuer le déficit
horaire constaté dans l 'enseignement de l'éducation physique et spor-
tive . L 'effort sera poursuivi par une mise à la disposition cites aca-
démies de moyens complémentaires d 'enseignement à la rentrée 1981.
Parmi ceux-ci pourraient figurer un certain nombre de postes d'ad-
joint d ' enseignement pour i'E .P .S . sur lesquels seraient titularisés
des auxiliaires . Les dispositions techniques à prendre font actueae-
ment l ' objet d 'études en liaison avec les autres ministères concernés.
Pour ce qui est des particularités comptables de l 'éducation physique
et spo rtive au sein du budget du ministère de l'éducation nationale,
elles sont rendues nécessaires par les modalités du transfert à
opérer à partir Ca budget du ministère du temps libre section
jeunesse et sports, . Elles répondent, par ailleurs, nu souhait des
syndicats d'enseignants d'E .P .S . de voir reconnue leur spécificité,
au moins à titre transitoire .

INDUSTRIE

Pétrole et produits raffinés tstutions-service).

223 . — 13 juillet 1981 . — M . Henri de Gastines expose à M . le
ministre de l'industrie due les compagnies distributrices de carbu-
rant vendent, dans les 7 500 stations offic i elles leur appartenant,
plus de 40 p . 100 du tonnage global cle carburant . Or, certaines de
ces compagnies procèdent depuis quelques mois a un démontage
accéléré de points de vente, particulièrement dans les villages
ou sur le réseau routier secondaire Ainsi s'accentue le déséqui-
libre existant entre l'insuffisance de pompes à essence en zone
rurale et la concentration très excessive de stations officielles
à l'entrée ou à la sortie des agglomérations importantes. Les zones
rurales risquent, de ce fait, d'être à brève échéance privées
d ' approvisionnement en carburant . Eiles pâtiront de cet état de
fait sur le plan économique, et les habitants seront eux-mêmes
pénalisés puisqu'ils seront containts à des déplacements souvent
importants pour se ravitailler en carburant . q apparaît donc indis-
pensable que soit maintenu un réseau indépendant de distribution
de carburant et que soit donnée à celui-ci la possibilité d 'acheter
le produit à des conditions commerciales et financières identiques
à celles consenties à certains grands ensembles de vente. q serait
également souhaitable que ce réseau indépendant puisse avoir
accès sur les autoroutes et les voies expresses . Il lui demande

la suite qu' il entend donner aux suggestions présentées ci-dessus .
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Réponse . — Comme le souligne l 'honorable parlementaire, les
stations-serrice appartenant aux soc•icles pét rolières, si elfes sont
une minorité du réseau, connaissent généralement un débit impor-
tant . Cela tient à leur localisation a des mouds routiers a grand
trafic ou dans des agglomérations a forte densité d 'automobiles.
Les points de vente situés dan, les villages ou sur le ti'seau routier
secondaire appartiennent le plus fréquemment à leur exploitant et
constituent souvent une activité annexe à un garage ou à un
communie . La suppression de ces installations ne peut donc se
faire sans le consentement des détaillants eux-mimes, honnis le
cas de suppression sur injonction •'idministrative, en particulier
pour des raisons, de voirie . S'il est exact que certaines compagnies
de distribution ont prof ,si s la sup, cession de certains de ces points
de vente, dont le coût d'approvisionnement peut être relativement
élevé, il appartient aux détaillants d'accueillir ou non cette demande
en fonction de leurs intérêts . A ce sujet il y a lieu de rappeler
que la productivité moyenne du réseau de distribution français est
très inférieure à celle des autres ;;rands pays de la C . E. E ., notam-
ment l'Allemagne et la Grande-Bretagne, ce qui peut amener des
exploitants à fermer leurs stations-service de rentabilité médiocre.
La préoccu p ation de l'honorable parlementaire de maintenir un
réseau de distribution suffisant en zone rurale est partagée par
le ministre chargé des hydrovarb,n•es et, chaque fois que l'admi-
nistration est saisie d'un cas de l ' espec'e, et que la suppression
envisagée est de nature à causer un prcjudice sensible à ta région,
elle intervient pour chercher, en liaison avec les intéressés, une
solution acceptable par tous . Par ailleurs, il ne fait aucun doute
que la rentabilité d'une station-service est notamment fonction du
prix d'achat obtenu par le détaillant . La réglementation actuelle
des prix, qui prohibe la discrimination, impose un prix équivalent
pour deux clients dont les achats globaux et les modalités de livrai-
son sont proches . II reste qu ' un petit point de vente approvisionné
par faibles quantités unitaires ne peut bénéficier des prix d'achat
les plus bas,. Enfin, en ce qui concerne la présence d'un réseau
indépendant sur les voies rapides, il faut rappeler que les empla-
cements des aires d^ sert ici;, en nombre limité, sont fixés sous
l'autorité du ministre chargé des routes . L'organisme chargé de
la gestion de l ' aire de service choisit le concessionnaire chargé de
construire et exploiter la station-service et des entrepr ises indé-
pendantes ten nombre encore réduit, surtout sur autoroute, en
raison des investissements très importants qui sont en cause ont
été choisies comme concessionnaires . Ge méme, pour l'approvi-
sionnement en carburant de stations sur voies rapides, aux côtés
des grands groupes qui alimentent notamment une clientèle fidé-
lisée, figurent en nombre croissant des entreprises de caractère
régional .

Communautés européennes (politique industrielle).

385. — 13 juillet 1981 . — M. Michel Noir expose à M . le ministre
de l'industrie que dans le cadre du développement des activités
spatiales, et sin'uiièret,tent des programmes de satellites des télé-
communications, iu semble que le Japon a récemment passé des
accords avec la Grande-Bretagne . L lui demande : 1" s'il peut
l'informer sur la nature de ces accords et sur le jugement qu ' il en
tire quant à leur portée au triple point de vue : des conséquences
commerciales sur le marché des satellites au niveau européen;
des conséquences directes et indirectes sur le programme a moyen
terme de Telspace ; sur la cotnpatibilite d'une telle politique avec la
politique commune européenne conduite depuis des années par les
partenaires ; 2" quelle position ou remarques le gouvernement
français sera amené à prendre ou à formuler au gouvernement
britannique dan, les prochaines semaines sur ces différents aspects
du problème.

Répor(se. — Les éléments d'informations dont disposent le minis-
tère de l'industr ie ainsi que le centre national d ' études spatiales

C . N . E . S ., ne permettent pas de confirmer l 'existence d'un accord
gouvernemental entre la Grande-Bretagne et le Japon en matière
spatiale . Néanmoins, ceci ne préjuge pas d'éventuels accords entre
industriels dans le domaine des stations terriennes. II faut ajouter
que la coopération des pays européens au sein de l ' agence spatiale
européenne n'exclut nullement la possibilité pour les Etats membres
d ' établir des coopérations bilatérales avec des pays tiers . Ainsi,
on peut rappeler que la France utilise, en fonction des caractéris-
tiques des projets, le mode de coopération bilatérale avec les
U .S . A., R. S. S ., la R .F .A . et d'autres pays européens, tels que
la Suède et la Belgique.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

Communes (finances).

12. — 6 juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
les mesures susceptibles d' être prises pour simplifier la procédure

administrative en ce qui concerne d 'une part, la garantie d 'emprunt
exigée pour les emprunts contractés par les villes et les communes
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qui déviden t d'effectuer des tr avaux et, d'autre pari . la durée sot'

vent tr op l,neue . six a >mit nui, . necessaire pour obtenir l'accord

de prit il s'agit en effet de laina r au maire . au conseil muni-.•ipal,

l ' initialise . la Itberte, la respon,abtüte des emprunt, qu ils veulent

c•nntraetet '.

Les etabli-,entent, de ma-dit n ' ont pas à demander

la gansante dos deparicnn•nl s ion 'sien les seul, t, . e . .tsutos susreo-

tible, de mise l ' oblet de telles dc .na ri he, pour le, emprunts

cuntractr, par les vont :n ;um, pli '. ite 'viles-ci sunt )(t oue, de faire

fac, au rembuurseutt ;tt de, ;uuuutcs cnrreSpundettle, . En pratigtte,

le, demande, de glit'ai o ' . notamment ceins, de t'a cais s e des

depot•, t•t consi~uatit~n s , sunt lIpiilées a deus cas bien pied, : le

fiancenmitl titi babillent, Industriels et celui (( ' opeeuions lcnciét'es,
eu le rentitutu',eatenl de, ,tonte, euiprunlec, petit s'ai ter dtlli-
cils pour la cttlllntane lorsque les ()perlant ., sot isagec, ne se

denuuent pas aux dates pritoes En particulier, en ntatisre tenders,
les prets de dune cuurte et runtpotlant guncraleinent un dillere

d ' amortissement sont es,eutiellement gages par le produit des

revente, de terrains . Toutefois, et n 'est que dans i li putheae oit le

risque dopas s e tin ce''tain plafond, qu'une ctude parti ttlicre cet

entepri .s par la caisse tics depuis et cun,ignatiuns pour examiner
si la garantie du dep ; rtentent est bien neces .atre . Peut prucedure
est resertce titis do'--fera poli' lesquels taule autre seltttiun appa-

rait iutpus-uMle . Quant au délai de six a sept mois pour obtenir

l'accord de prit dont il est lait stat, celui-ci est lie à l 'octroi de
la garantie etc le dsparlentent el, par suie de conséquence, a l 'es-
pacement des sessions du conseil ge'nerai qui est beaucoup plus

redoit lurs r lu ' il ç a dt•leeatiun en la manier, . Pou' l ' ittenir, le ven-

fereement des moyen, d 'action, notamment financiers, des collec-
tivites locales dans le cadre des textes de decentr :disation, actuel-
lement soumis a l ' examen du parlement oit qui vont l't•t'e inc•es-
satuinetit, limitera sensiblement le recours a la garantie dmnandee
à une cullectvite locale bers.

TR .t' is 're' gletnerrlationl,

20. — 6 juillet 1981 . - M. Gilbert Gantier appelle l'attention de

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-

tion, sur l 'altitude peur le moins critiquable de certains chauffeurs
de taxi, parisiens qui, sou, prétexte qu ' il leur e .•t interdit vie trans-
porter plu, de trois, personnes a bord de leur véhicule, n'ht :'sitcnt pas
refusera des ocres de tantine aecontpagnees de leurs trois entants,

menu, en bas fige, l 'actes de leur taxi . Le respect a la lettre de cette
reelt•otentatinn :Mount à une abs,irdite flagrante en obligeant ainsi
une nuire de famille nombreuse a utiliser deux taxis et . pan la ointe

à se sépare' de l'un de ses enfants . Il lui demande donc, en consé-
quence, ce qu'il compte taire pour ,Citer le renoUiellement de ce
genre de comportement tint i-familial.

Repu' .su' -- L'ordonnance interprefectorale n" 80-162 . 19 du
30 avril 191111 regle'mentant l ' exploitation, le contrite et l ' usage des

taxis parisien, . Interdit aux conducteurs de taxis d'admettre un
nombre de pet ane•s ,uperieur à c étui des place, de la voilure

larde-le 30, alinéa i' et permet a ces conducteurs de ne pas accepter

de voyageur a cule de leur propre place aiticie 31, alinéa 2' . tette
mesure a etc adoptée par souci de si•curitc et les organisations pro-
fessionnelles y attachent une importance toute particulière . Ces
organisations mit etc néanmoins invitées à demander a leurs adhé-
rents de raire preuve de la plus large contprehension à l'égard des
mère, de fanolis accotupag aces ,le plusieurs enfants et à appliquer
la rei i('numlatien avec souplesse notamment lorsqu'il s'agit d'en-
fants en bas àge.

Rtrnutlers (politique à t'étlnrd tics ét rn,nersl.

54. — 6 juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
de bien vouloir lui faire eounaitte la politique qu'il entend suivre

à l 'égard des ressortissants o rangers se tr ouvant ii, . .uellement en
France où ils sont souvent venus clandestinement et qui sont dépour-
vus de titre régulier vie séjour et de carte de travail.

Réponse . — En application des disposition, adoptiv es lors du
conseil des ministres du 28 juillet 1981, il a été decidé que les rea-
sortissant• . ét rangers en situation irrégulière pour raient bénefic•ier
de rassures de ré„ularisatioi tant en ce qui concerne leur propre
séjour en France que l'exercice d'une profession salaries . Ces
régularisations seront cependant subordonnées à cerlaines condi-
tions au nombre desquelles figurent pour le requi•rart l ' obligation
de justifier étre entre sur le ter ritoire Iraneais avant le 1'' jan-
vier 1981 et celle d'occuper un emploi stable . Risqua ce qu' une
décision définitive intervienne à leur égard, à l'issue de l'examen
cas par cas des demandes auquel il est procédé, les ressortissants
étrangers en situation irrcguliére, sont provisoirement munis d 'une
autorisation temporaire de séjour leur permettant d 'êtr e en règle .
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Arrotütrssornetuts itir,ite's : Lot et-Garonne).

73 . -- 6 juillet 1981 . — M. Jean-Lou .s Massot ra ppelle à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, que
la suu, .prt'let-ttire de Nubie uLot c•I . Garonn, avait eté supprimée
en 1926 . li ,oultatterait qu'il veuille bien lui indiquer les ri.lerences
exacte, de la décision adntinist'ative ayant rétabli cette sous-
pi'dfecture.

0,•pnn .r . — La sous-preteclure de Nérac, supprimée en 1926,
a ete rétablie pltr . . ., ; : n 584 du l'- juin 1942 J .O . du 11 juin 1942,
acltiitil au J . O . du lu juin 1942'.

Dép)n'iclticils Odenunrinuti~)nt.

76. — f ; juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson souhaiterait que
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, teaille bien lui indiquer quels sont les départements qui ont
changé de nom depuis 1919 ainsi que la référence des dispositions
]r••tislalites ou reglentenlaires avant procédé aux modi,iiations
cvoqui•ca.

Repense . — Plusieurs départements français ont changé de nunc
depuis 1919 . 1{n voici la liste : Charente-Infcrieure qui est devenue

la Charente-Marinmc 'loi du 4 septembre 1941 i ; Seine-lnfe'rieure,
Seine- .Maritime janvier 1955i ; Loire-btferieure, 1,oire-Atlan-

lique ~D. 9 meu rs i957' ; Basse .,-e'y'renées, Pvrences-Atlantiques
'D . 10 o c t o b r e 1969' ; liasses-Alpes, Alpes-de-11a ut e-Provence

'D . 1 3 avril 1»70 i ; torse, l e departeutent de la ( erse a i l e divisé
en deux : C ' orae-du-Sud ; liaute•Cnrse 'loi n " 75-3513 du 15 mai 1875i.
Par ailleurs . dans le cadre de la réorganisation de la région pari-
sienne la loi n'' 64-707 du I0 juillet 1964 a supprimé les départe-
ments de la Seine et de la Stine-et-Oise et Ica a remplacé, pat la
ville de Paris et les départements suivants : E>sonne ; Hauts-de-
Seine ; Seine'Saint-Denis ; Val-de-Marne ; Val-d'Oise ; Yvelines.

fiut t éts fe rattr
iinrpnsitions et tares perçues tus pt'u ;it des reL ose - Lorraine).

94 . — 6 juillet 198] . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que le; bilans de teeensentenl présentent un int^ri•t d'autant plus
important qu ' ils sont complétés par des données financières rela-
tives au :, collectivités locales . Dans cet ordre d'idées, et pour
l'année 1975, il souhaiterait que M . le ministre d'Etat veuille bien
lui indiquer quelle est la participation de chacun des dix-neuf arron-
dissements de la région Lorraine dans le budget de la région, pour
ce qui est de la fiscalite additionnelle aux quatre impôts locaux
et à la redevance des mines.

Répottw' . — Le tableau ci-dessous indique, pour chaque arrondis
lement des départements de la Meuse, de Meurthe-et-Moselle, de la
Moselle et des Vosges, le montant des impôts perçus en 1975 au
profit de la région Lorraine au titre de la fiscalité additionnelle
aux quat•e impôts locaux,

DCPPF'tE'J,FNIS ET APPONDISSEA'ENTS

Meuse :

'Bar-le-Duc	
Commercy	
'Verdun	

Meur the-et-Moselle :

'Briey	
Lunes Me	
Nalicy	
Toul	

Moselle

Metz-Ville	
Metz-C'mnpagne	
Boulay	
L'hàteau-Salins	
Forbach	
Sarrebourg	
Sarregueniines	
Thionville-Est	
Thion ville-Ouest	

Vosges

Epinal	
Neuf chat eau	
Saint-Dié	

M O N T A N T
des impôts

'uerçus en 1975.

69 :3 345
510 894
932 865

l 6-;7 2-13
409 059

4 011 '. 1 18
316 776

1 491 500
2 082 565

5114 1311
229 048

t 721 633
541 135

3 011 346
1 217 275
1 718 978

2 556 361
775 980

1 339 404
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E.cpropri'ifiou (législation : Mosetlet.

102 . — 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
qu ' une commune du département de la Moselle a demande que soit
déclaré d'utilit ., publique un projet d'aménagement qui implique
l 'expropriation d'un immeuble appartenant au domaine privé de la
commune . 11 lui demande s'il est juridiquement possible, et, si oui,
dans quelles conditions et en fonction de quels textes législatifs
ou réglementaires, de procéder à l'expropriation au profit d'une
coileclivité publique de biens appartenant au domaine privé de cette
morne collectivité publique.

Rép is"e . — L'expropriation consiste en l'obligation d'abandonner
la propriété de son bien, moyennant indemnité, t trs q!ue l'utilité
publique l'exige . [ :exproprié et l'expropriant sont deux personnes
ptsvsi lue et morale distinctes dont les rapports sont fixés par le
code de l'expropriation . Il est donc impossible pour une commune
de poursuivre l'expropriation d'un immeuble de son domaine privé.

Régions 'limites).

104. — 6 jr illet 1981 . — M. Jean-Louis Masson r appelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que, dans le cadre de la consultation préparatoire au référendum
de 1969, les conseils généraux des départements avaient etc consul-
tés . Il souhaiterait connaitre quels étaient les conseils généraux
qui s'étaient prononcés en faveur du maintien des limites régio-
nales existantes et ceux qui s 'étaient prcnoncés en faveur de la
création de grandes régions

Réponse . — Le caracté .e très nuancé des avis des conseils géné-
raux à cette consultation, nécessiterait une publication intégrale
qui ne peut être assurée matériellement dans le cadre d'une réponse
à une question écrite . L'honorable parlementaire peut en revanche,
s ' il le désire, consulter les documents correspondants au ministère
de l'intérieur et de la décentralisation.

Régions (limites).

105. — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que, dans le cadre de la préparation du référendum de 1969, une
vaste consultation avait été organisée auprès des différentes col-
lectivités. Il souhaiterait qu ' il veuille bien iui indiquer quelle fut
la réponse de chacune des Coder sur les modifications à apporter
au découpage des régions.

Réponse . — Les réponses formulées par les Coder lors de leur
consultation sur les modifications à apporter au découpage des
régions nécessitent un développement important qui ne peut entrer
dans le cade d 'une réponse à une question écrite . L'honorable
parlementaire peut en revanche, s'il le désire, consulter les docu-
ments correspondants au ministère de l 'intérieur et de la décen-
tralisation.

Président de la République (élections présidentielles).

113. -- 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson souhaiterait que
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
veuille bien lui indiquer si les communes sont tenues de procéder
à l'affichage, sur les panneaux réglementaires, des affiches électo-
rales que leur transmettent certains candidats ou qui leur sont
transmi s es au nom de ces candidats.

Réponse . — Pour l'élection présidentielle, l 'affichage électoral
est régi par les articles 13 et suivants du décret du 14 mars 1964
modifié, pris pour l'application de la loi du 6 novembre 1962 relative
à l'élection du Président de la République au suffrage universel.
La seule obligation faite aux communes est de réserver aux affiches
électorales des candidats les emplacements spéciaux d'affichage
habituels . L'affiche unique à laquelle chaque candidat a droit pour
énoncer ses déclarations est apposée sur chaque panneau par les
soins de la commission locale de contrôle instituée par l'article 16
du décret précité . Les communes n'interviennent donc pas dans
cette opération . Les candidats peuvent également faire placarder
des affiches pour annoncer la tenue de leurs réunions, imprimees
et affichées à leur diligence . Il peut se faire que certains candidats
recourent aux services municipaux pour l'apposition de cette esté-
gorie d 'affiches, mai., les textes en argue n'imposent à cet
égard aucune obligation aux communes .

Cultes Ih eu .r de culte).

115 . — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson souhaiterait que
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, veuille bien lui indiquer quelles sont les base, qui fixent
la participation des communes taisant partie d ' une nmivue paroisse
au budget du conseil de fabrique de celte paroisse et a l'entretien
du ou des lieux de celte en l'absence de toute disposition contrac-
tuelle entre les conunones in teres,ées . Il lui demande dans quelles
conditions la répartition peut être effectuée.

Réponse . — Dan, les départements du Haut-Rhin, du fias-Rhin
et de la Moselle, selon le, articles 37 et 41 du décret du 30 décem-
bre 1809, les fabriques des eglises doivent, entre autres, veiller
à l'entretien des lieux de culte et pourvoir a leurs réparations.
Ce n 'est qu'en cas d'insuffisance des ressources des fabriques
que les communes subviennent a ces citarges, cunlurosement aux
dispositions de l'article 92 du décret précité et de l'article L . 201-4,40
du ce :le des communes . A défaut d'accord entre !es cun .,eils de
fabrique et les commune,, ce sunt les articles 43 et 93 a 103 du
décret du 30 décembre 1809 qui d terminent les conditions et les
modalités d'imputation de ce, dépenses . Si plusieurs communes
sont ri'unies pour le culte et ne forment qu'une seule paroisse,
la répartition des dépenses entre les commune; s'effectue selon
les principes posés par l'article 4 de la loi du 14 février 1810,
c'est-à-dire au marc le franc de leurs contributions respectives,
savoir, de la contribution nu,biliere et personnelle, s'il s'agit de
la dépense pour la célébration du culte ou de réparation d 'entre-
tien, et au marc le franc des contributions foncières et mobilières,
s'il s'agit de grosses réparations ou reconstructions e.

Cultes (lieus de culte).

120. — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson souhaiterait que
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
veuille bien lui indiquer s'il est possible qu'une paroisse regrou-
pant plusieurs communes , Alsace - Lorraine) dispose de plusieurs
fabriques chargées, chacune, ne l'entretien d'ene partie des lieux
de culte de la paroisse.

Réponse . — Dans les départements du )faut-Rhin . du Ras-Rhin et
de la Moselle, le décr et du 30 décembre 1809, concernant les
fabri q ues des églises, ne permet que l'existence d'une seule fabrique
par paroisse . Les lieux de culte autres que l'église mère située au
chef-lieu paroissial, sont des chapelles de secours dont le Conseil
d'Etat a confirmé, dans un avis du 5 janvier 1869, qu'elles n'avaient
pas la personnalité civile et qu'en conséquence .' leurs ressources
propres .. . seront administrées par le conseil de fabrique qui les
comprendra dans un état annexé au budget de la paroisse s.

Défense nationale (défense civile).

357. — 13 juillet 1981 . — Mme Florence d'Harcourt demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, de bien vouloir lui fournir des précisions sur les caracté-
ristiques d'une défense civile des populations contre les menaces
nouvelles qui c._coulent de l'adoption de systèmes d'armes straté-
lques et tactiques toujour s plus perfectionnés, et également contre
les menaces pouvant résulter de l'utilisation d'armes à rayonne-
ment renforcé . Elle lui demande si, parallèlement à l 'effort financier
et technique que la France consacre à la modernisation des ins-
truments de la dissuasion nucléaire, des recherches et des moyens
proportionnés ont été engagés pour répondre à ces menaces nou-
velles par un effort systématique d'adaptation de notre dispositif
de défense civile . Sachant qu'une telle adéquation entre les compo-
santes nucléaires et civiles de notre défense est seule à permet-cre
une crédibilité sans faille de notre force de dissuasion, elle lui
demande s'il .,e serait pas oppor tun de créer une cellule d'étude
chargée d'élaborer et de proposer des solutions techniques aux
problèmes posés par la défense civile.

Réponse . — Le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation est responsable de la protection des populations
civiles et veille à ce que cette protection soit prise en compte
dans la définition de la politique générale de défense . Des études
sont en cours, sous son autorité, sur le recensement des abris
existants, les normes des constructions neuves et le desserrement
des populations vivant à proximité des cibles essentielles . Les études
portent évidemment sur !es aspects techniques et financiers de
chaque question . Il est, en effet, nécessaire de répartir équitable-
ment et efficacement les efforts de défense à l'intérieur d'une enve-
loppe globale dont le poids soit acceptable par 13 nation . Les études
sus-mentionnées sont conduites par le haut fonctionnaire de défense
auprès du ministre d'Etat et par ses services . La création d ' une

cellule ne parait donc pas nécessaire .
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Protection er :'ile tsepcerspo pier's'.

449. — 20 juillet 1981 . — M. Henri Bayard cent, ;t M . le

ministre

	

d'Etat, ministre de l'intérieur et de la

	

décentrali-

sation, quv, nier ., e I .mgnirul ;itmn non né ;li ;:eanle de la

dotation ',(obole de foncliunnenlonl en 1981, le, c e te nt u ne,
ont cLtbli un dente d'intime on nu tact peinlitit le ri ;t .rur tutu de

ne pas p,1 ;111-er Mer- etdtlrlbn .,b'e, et plut- 1,111

	

t't'lupie des

flirt dilln lt- Oin s t,) :nnlnet- Il ,e tn, :n0

	

tue dejIItt

	

re nn, tutu(

	

un

peut ,',Itlt'n ;re a d 'in,ourlai t ;'•, cons i,, :'uliune de m i en e, chapitres

de, bud . :et, dont le, prnmi,'aux p .'-te, atfecle, -cr„nl

	

l'Or-onncl
et ciuu'ir, , uc i .,le ., far!

	

,l(l- .113t . u .,rbur :nt(, '<Od e , ' ' alt'beetilrle, niu .t,

et DO ;Ien,e,

	

i''le•t'tr 'ii'

	

et rte `;a/

	

Mit,

	

La ormet .

	

e•,i , t,' dune
pour de nom!rreime, I l llortl,ilr, (orne!,', de ne petit e '(, faire lace

à de ; dépens,•, dcpa„ont ler' ment in,t'ript - ort' primllitc, . et
Ce ,an, eottlrepartl,• de rcuelte- ,u!,plententaire , ., lin de :n>.ndc,
devant cette situation, de huit toul .tit' lui In,liquer , ' il menine,

par tin mo't'o uu Uit autre, cou) ;n•n-rr .urx l'1111,11(111e . re•, (lu en .e .i

inévitable, per un tt r-cour ut omvpineinel, t tant e)Scudu que ce,

derniere, ne peinent mettre en reeuIuItiement de , intp .u'uiinn,
noutellc,

Rimeuse — En 1981, par rimmel a l ' année 1480, la Miletieu globale

de R liellenr te :nent in,rrüe a la lie de futance, a connu 1100 pro re,-
sion imporlanle de 18 . :08 p . Ino pa , ,anl de ;7 106 milieu, de (raite,

45022 tullier.' de Iran : , , . Au M. bof rie l 'anime 1981, pour permettre
aux ro!!ecinilc, loc'aiee t 'r ;aulir tien, de bonne, condition, lettre
budget, primitif, et dan, le souci de n0 pas alulu'dir l :1 fi,c .,lfte . les
continueP, ont Me autorise, a ineuriru dan, !cure budget, primitifs,
par anticuirnllan sur la i'' eulari , tien, de- mn ., égale, a :3 p I00 de
la dotation elob :Ife de fo,uctinneement 1980, Maigre de, recette, de

'1 '. V . A I ente r entent iuie'u Lure, aux pr,•ri,iun, . apte, ali, du c'omito
des finance, loi ale, qui ,'e, : 'cuti le 28 juillet 1981, le, commune,
recevront efferticenu•nt au titre de la reeulari,ation 1980 et avec
l ' tuili,aliun dt• reliquat, comptable,, de., menue, égale, a p . tilt)
de la diminue elobcde de tunctionne :tient 1989 . A ceci ., ' ajoute le
versement pruportionncl au nombre de, in , tilutetn', prévu par la
loi du .11 deetenb :'e 19811 qui , ' tut monte en 1981 a 720 Iran, par
',filou.' D;ut, le cadre du projet de lui relatif aux droit, et
liberto, de, cenntinne,, d,•, deperlenu•u1, et des rufilon,, en di,cu,-
sion devant le Parlement, le Gouvernement ,e propose, pour allegci
sensiblement le, ehar_c, Mi, communes de prendre plusieurs
meeure,, qui pourront prendre effet a partir de 1982 : la dotation
instituteur .era petite au Lier, de montant annuel moyen de, indent-
niti•s repre,onlltive, de ;l'avinent, ,oit un triplement de cette dotation
par rapport a la ,ltuatitnt aetuclie la c'ontribntion communale aux
dépense, de police . dan, le, commune, ou a i•té in,tituee une police
d ' 1•:la( -cur a ,upprinti'c , une dotarinn ,peciaic sera attribuée pat' l'Etat
aux collectivité, Ioeale, pour cnntpen,er le, dépenses de fnnction-
nentent supportée, pl' elle, au litre du eeetice publie de la justice.

Corrlrnur,es

	

tcrsnr,r,cll.

473 . -- 20 juillet 1981 . — M . Marcel Wacheux attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, sur la c11'l'nlalt'e eu date du 5 mare 1981 . tille donne la
facu l té aux maires qui le souhaitent, cc :apte tenu de l ' élévation
générale du niveau du personnel communal, de recruter pour les
travaux de bu reau des agent, cl,,,é, dans le groupe III de rému-
nération . Cette circulaire donne donc la possibilité d'intégrer les
agents de bureau aux ve'nuees dans le groupe correspondant à
l'emploi d'agent de bu reau dactylographe Cette rneeure, qui plus
est, pr .,e par circulaire, e-t de nature à c'ri'er de, inégalités de
rémunération dan, la catégorie do, agents de bureau aux écritures.
II lui demande, en conséquence . ,'il ne lui semble Pas opportun
d ' envisager l'intégration des agents de bureau aux écriture , dans
le groupe Ill de rémunération.

Réponse . — La note n" 81-8 du 5 mars 1981 a seulement préci,é
qu ' étant donné l'élévation générale de la qualiticution des personnels
communaux les maires peuvent, ,'il, le souhaitent, recruter des
agents de bureau dactylographe, pour effectuer des n'aveu ., de
bureau . Il ne peut donc pas y avoir d'inégalité entre les agents de
bureau aux écritures puisque ceux-ci ne peuvent en l 'état actuel de
la réglementation bénéficier du groupe III de rémunération qu'après
avoir éte nommés agent de bureau dactylographe selon tes règles
statutaires normales qui n'ont pas cté modifiées . D ' une manière
générale, le Gouvernement, soucieux de revaloriser les emplois
d'exécution, étudie actuellement les dispositions permettant d'amé-
liorer la situation des agents classés aux groupes I et II de rému-
nération . Les décisions qui pourraient être prises à cet égard concer-
neraient bien entendu les agents de bureau aux écritures .

480 . — 211 juillet 1981 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande a M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, de bien couloir lui faire savoir quelle est la répar-
tition re ;l,•utonta re de, grade, en officine', prufet,ionnel, et rolon-
taire, de sapeur, pompier .; dan, un corp, unique articulé de clix
centre, d'intelt,,ttion, l ' effectif de ce corp, i•taiut compose de
214 sapeur--, onli'ier, prote•eeionnel, et 230 eapeurs'pontpier, tol' .rn-
taire,

Repiet't' — L 'encadrement des corps de sapeurs-pompier, fait
l 'objet de l'arrcle du 29 juin 1481, qui pt'oci,e les Ment, de l 'ar-
ticle R . 352-5 du code ries commune, . S'il s ' agit d ' un corp, unique
reguhcrenuvul con,litné, composé de ,apeurs-pontpier, pral 'es, on-
ne•I, et vie ,apeure-pompiers rolwutairc", re sunt le', article, 17 et 18
de Ferret, . precitc . relatifs aux c'o'ps mixtes, ainsi que son annexe,
qui permettent de déterminer l'encadrement du corps, en officier,.
(In ontmnt ainsi, dan, le ca, présent

	

2 lieutenant,-colonel, pru,i,,'
>Mentit, : d C h e ! , de bataillon profe.,eionnele : I l uapiteines et 31 lieu-
tenut :, ou suu,'iieutenan's pintant titre profee;ionne!, ou volon-
taire, I .L répartition de ., poeles entre le, deux catégorie, n'est pas
impmi•e . Elle durit tenir compte de l'importance et de la compo-
sition des différent ; t'entres d ' intervention concernes en ee rappro-
chant le plu, pe,cible de, effeuille suivants : 5 capitaines et 15 lieu-
tettant, preiesionuele, plue fi capitaine, et l' ; lieutenants vo!ontaire's.

Clni orulre : iuderotrisofiuu tnllurntion pour perle i . ,111,,lai t.

647 . — 27 juillet 1981 . — M . Henri Bayard souhaite attirer l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, -ur l'application du décret n'' 80. 897 du 18 novembre 1480
et de la circulaire du 24 février 1981 . ('es dispositions posent un
prohti•me délicat et lourd de c'onscquences sur les finances des
petite, commune, lorsqu ' il s 'agit de verser une indemnité à tin
agent recruté pour une période de trois ou de six mois, compte
tenu de se, état, de services anterieurs, e',térieur, à la commune
...menée . Il lui demande s'il ne lui semble pas urgent et juste
d'amender ce dispositif oui, compté tenu des conséquences qu'il
comporte, :t pote' effet d ' éviter tout recrutement clans ces communes.

Rrpnrrse . — Les agent ., auxiliaires ''s collectivités locales ont
droit aux allocations prévues par les décret, n"' 80-897 et 80-893
du 18 novembre 1980, dès lors qu'ils en remplissent toutes les
condition, . Ce, allocations ,ont versées et supportée, par les collec-
tivités locales concernées . Les ministères compétents procèdent
actuellement à une étude sur le, charge, effective, de ce régime
d'indemni,ation pour !es collectivités locale, ainsi que des difficultés
recent rée, . Les conclusions de cette élude feront l'objet d'un examen
attentif du Gourer, . .nent . Dans l'immédiat, afin de limiter les
dépense, des conceenes rurales, certains syndicats de communes
pour le personnel communal recrutent et gèrent directement des
agents qu'ils mettent à la disposition des communes contraintes en
raison de l'indisponibilité d'un agent, d'en employer un autre . Ainsi,
les emrrn'unes qui n'emploieraient plus ces agents de remplacement,
ne sont, a leu r (-gard, pas redevables de l'allocation . Elles ont, par
ailleurs, l'avantage de faire appel à du personnel bien au cou rant
de l'adninistration communale.

F,mcriminaires et ayeut .a publics rémunérations).

1043 . — :i ao(ut 1981 . — M. Henri de Gastines expose à M . le
ministre d'État, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
qu'il y a queiques années les fonctionnaires de l'Etat étaient classes
dans les groupes 1, II et III suivant leur indice de traitement brut
pou' le rembour sement de leurs frais de déplacements effectués
dan, l ' intérêt du service . Le décret modifié du 10 août 1986 a tien
donné de, définition; de classement pour les fonctionnaires de
l'Etai et celui du 28 niai 1968 pour les agents communaux . Mais
le gracie tic certains agents, les contractuels par exemple, n'appa-
raît pas rue c'es classements type, il faut donc procéder par
assimilation . il lui demande s 'il n 'existe pas ut barème indiciail'e
(indices bruns par exemple) qui permettrait un classement facile
dans le groupe I, Il et III des fonctionnaires et agents communaux
dont le grade ou la fonction ne fige°e pas dans les classements
de base indiquée.

Répo'rse . — Le remboursement des frais de déplacement des
agents non titulaires des collectivités locales s'effectue dans les
conditions prés ues par l'arrêté du 28 mai 1968 . Le classement de
ces agents dans les groupes I . Il et Ill vinés par cet arrêté se fait
selon les critères énumérés par le décret du 10 août 1966 modifié,
valable pour les agents de l'Etat : groupe 1 : agents non titulaires
dont l'emploi comporte une rémunération de début au moins égale
au traitement afférent à l'indice net 370 (indice brut 470t ou dont
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la réntuneratlun ou le ..alaire de base correspond au t'atteni ut

	

à un concours sur épreuves ; le au tit re de la promotion sociale et
ancrent a l ' eudice net 460 indice brut 605' . groupe 11 : agent ., non

	

dans la limite d'une inscription pour cinq candidats in s crits en appli•
titulaires dont remploi comporte une renunteration de début au

	

cation du varaeraphe n, le, agents comptant dix ans de sertice en
moins é'iale au traitement afférent a l 'intime net 230 . indice brut

	

qualité' de titulaire, dont cinq ans dan . les emploi, défini-, par rar-
30u' ou dont la rdnnuteration ou le salaire de base colte,pond au

	

vête ntinietériel du 5 mai 1978, qui, après proposition par les maires
traitement afférent a I ïnùicc• net 350 indi .r brut 145 et égal ou

	

et présidents des établissements publics, auront été retenus par la
intérieur à l'indue net 4t5)

	

groupe III

	

tous le, autres mente

	

eenuuissiun . fi lui demande de lui préciser : si l'année de stage et
S'aei . .ant d'a vents contractuels, l'indice a prendre en consid .'t .uion

	

les services utilitaires sont contg,trs dans lue dix an, de service
est celui culre,l,ur•dant à la rrmun :ratiun que prévoit leur contrat .

	

en qualité de titulaire ; ai les candidat, inscrits au litre de !a prommo-
tion soci :de un pour cinq candidats inscrite en application du para-
graphe

	

le sont par rapport a ceux susceptibles de subir les épreu-

Electiun,e et r, ii'nt t(lturv Ili ),, lr•t~nui .

	

ves ou ceux retenus au concours, : comment , 'apprécient les c'ondi-
lions d ' ancienneté : dix ans de services accomplis au Id janvier de

	

1054 . — ;3 août 1981 . — M. Michel Péricard appelle l'attention de

	

l'année du concours, au t•" janvier de l'année de publication de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralsation,

	

la liste d'aptitude.
sur le problcute des dépense, coustderables g,t ' entrante pour les
candidat, et pour l'LIat chaque consultation é'lecterale au suffrage
universel . L 'article R . 31 du code électoral tipule que la veloutes
siun de propagande duit adresser : d ' une part, a tuai les électeurs
de la circonscription une circulaire et ne bulletin de vote de charrue
candidat ou de chaque liste ; d'autre pal, à chaque mairie de 'a
circonscription les bulletins de vote de ch :-lue candidat ou de
chaque liste en nombre au moins êial à celui des électeurs
inscrits . Compte tenu de ce qu'Il est de l ' inlcret eeneral de compri-
mer lc ; dépenses entrainees par les e'nnsuitatuns electurates au
s,iftra ;e universel et, d'outr e part, de redue, la consommation
du papier qui est faite a cette occasion, il lui dentandc ne
parait pas souhaitable que le Gouvernement prenne l'ieitlativo
d'un projet de loi visant a pallier cet anachronisme.

Ii-Iwtse . — La question posée appelle une double réponse . 1' En
ce qui concerne les bulletins de cote . Avant chaque tout' de scrutin,
la commission de propagande doit expédier a chaque électeur un
un bulletin de cote de chaque candidat, ou de chaque liste. II en
résulte qu'Il est nécessaire d'imprimer un nombre M. bulletins de
vote eaal au atoins à deux fois le nombre des électeurs inscrits
dan ., la circonscription d'élection, un jeu étant destiné à l'appro-
visionnement normal des bureaux de vole, l'autre devant é't•e envoyé
au domicile des électeurs . Ce système a une double Justification:
d'une part, le bulletin cle vote est un

	

document de propagande
au mérite titre que le, affiches et les circulaires des candidats;
il peut comporter en effet d'autre ; informations que les nom
et prénoms des candidats, telles que leur, titres et qualités, tout
au moins pour les consultations autres que l'élection présidentielle
d'autre part, l'envoi au domicile de l'électeur permet à celui-ci
de préparer chez lui son suffrage, ayant mérite de se rendre à son
bureau de vote . (' erres, ,l faut re connuit'e que l ' intp,,rtanee crois-
sante prise par les méd iras dan la campagne électorale, au moins
pour les sen :tins à caractère national, et le ' recours à l'affichage,
ont pote' effet de réduire sensiblement l'impact du bulletin de cote
en tant que document de propagande . Il semble d'autre part que la
pratique consistant à préparer chez soi son bulletin de vote ne soit
plus te fait que d'une petite minorité d'électeurs, souvent des
personnes âgées . C'est pourquoi le Gouvernement ne manquera pas
d'étudier la possibilité de supprimer l'expédition des bulletins de
vote au domicile des électeurs, lorsque l'opportunité se présentera
de soumett re au Parlement ttn projet de loi ayant des incidences
sur le code élector al . ('ne- réforme sur ce point pour rait d'ailleurs
avoir aussi l'avantage de supprimer une cause de confusion, de la
part de certains électeurs, ent re la circulaire et le bulletin de vote
proprement dit, notamment dans les cas oit ces deux documents
sont des formats proches ou identiques . 2' En ce qui concerne les
cir•ulaires. Les données du problème à cet égard sont très diffé-
rentes . Les candidats restent très attaches à la s profession de
foi , traditionnelle, et la neutr alité politique de la commission de
propagande leur donne la garantie que leur circulaire touchera
avant le scrutin chaque électeur inscrit . On notera que certains
candidats peu fortunés, ou ne disposant pas du soutien de l'appareil
d'un parti politique, n ' ont en pratique pas d'autre façon de se faire
connaitre du corps électoral et d'exposer leur programme de façon
détaille e . Au surplus, la suppression de l'envoi de toute propagande
à domicile ouvrirait la porte à tous les abus pour les candidats les
plus favorisés, qui ne manqueraient pas d'utiliser les moyens dont
ils disposent à l'effet de multiplier des diffusions de tracts et de
circulaires . On aboutirait ainsi a la rupture de l'égalité entre les
candidate qui es+ aujourd'hui garantie au ntoins en ce qui concerne
le traitement qui lem' est réservé en nwCere d'expédition des
documents de propagande prévus par le code électoral . II n aapparail
donc pas opportun d'envisager leur suppression.

Communes

1219 . — 3 août 1981 . — M . Michel Barnier attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'Intérieur et de la décentralisation, sur
les conditions d'avancement au grade de commis prévues par l'ar-
rëté ministériel du 26 septembre 1973 . En effet, l'article 3 précise
que peuvent figurer sur la liste d ' aptitude : a) les candidats reçus

R,'p'use . — I' Le temps de sta g e est pris en compte clans la
durée de, sertices puisqu'en vertu de l'a-tick' 1 . . 412-11 du code
des communes il entre en liane de compte pote' l ' avancement . Sont
donc pris en cnn,idcraliun les service ; effcvt,tés depuis le jour
de la mise en stage, ce qui eeclut le: services militaires, le texte
précisant bien qu 'il s' a'g iit de service, de titulaires donc de services
effectifs . Les inscription, au titre de la promotion sociale se font
conformément à l'article 3, para ru-aphte b, de l'arrêté du 2(1 septem-
bre 1973 modifié en retenant les candidat, reçus atix concours qui
ont cté inscrits sur la liste d ' aptitude et non pas par rapport à
ceux susceptible : de subir les ('preuves . 3' C 'est le 1'' janvier Je
l ' auné'e du ton•'ours qui dort être retenu pour l'appréciation de la
durée des services, comme c 'est d'ailleurs le etts pour le concours
interne .

Retraites contplénretttteres (maires et adjointe).

1517 .

	

10 août 1981 . — M . Roland Vuillaume rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, que
seuls les maires ou adjoints en fonction au janvier 1973 ou
pu,té'rieuretttent peuvent prétendre a une allocation de retraite de
l'Iraantec. Le projet de loi n" 1683 pour le développement des res-
ponsabilités des collectivités locales prévoyait des dispositions
particulières qui auraient permis aux maires et adjoints ayant
cessé d'exercer au I" janvier 1973 de faire valider à l' Ircantec leurs
années de mandat antérieures moyennant le paiement des coti-
sations correspondantes . C'e texte adopté par le Sénat et transmis
à l'Assemblée nationale était en cours d'examen lorsque prit fin
la sixième législature . Le Gouvernement n ' envisageant pas de
reprendre ce texte, il lui demande s'il envisage de déposer un projet.
de loi qui comporterait des dispositions permettant de résoudre de
manière favorable le problème qu'il vient de lui exposer.

Réponse . — Le décret n" 73-197 du 27 février 1973 pris pour
l 'application de la loi n' 72-1201 du 23 décembre 1972 portant affi-
liation des maires et adjoints au régime de retraite complévueniaire
de s agents non titulaires des collectivités locales ne prévoit la prise
en compte des ser vices accomplis avant le I" janvier 1973 que pour
les élus en fonction à cette date . Les projets élaborés par le passé
pou' permettr e l'affiliation clans certains cas des maires et adjoints,
dont le mandat avait cessé avant le I" janvier 1973 n'ont pas abouti.
Des études sont reprises, sur ce point particulier, ainsi que sur le
problème plus général de la modification dru régime de ret raite des
élus, dans le cadre du projet de loi destiné à déterminer le statut
des élus locaux et qui est prévu à l'article 1 du projet de loi
relatif aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions que l'Assemblée nationale vient de voter.

JUSTICE

1-ubertcs publiques . atteiulc à la rie privée).

58 . — 6 juillet 1981 . — M . Pierre-Charles Krieg attire l ' attention
(le M . le ministre de la justice st' une publicité qui parait régu-
lièrement dans la pres .,e et que l'on pouvait encore lire dans un
journal hebdomadaire paru le 29 mars 1981, publicité ainsi rédigée :
e Micro espion — pas plus gros qu'une boite d'allumettes, il transmet
sans fil toutes conversation ;. bruits en pro v enance du lieu où il
est dissimulé — portée 50 à 11111 mètr e, à travers mor s, cloisons ...
réception sur n 'importe quel poste radio comportant ia F1i . . . etc. s,
En d'autr es termes, espionnez en toute quiétude votr e femelle, votre
mari, cot re e-unpinyeur, votre voisin . .. Comme il semble bien que de
tels procédés constituent une intolérable atteinte à la liberté d'autrui
ainsi qu ' au secret de sa vie privée. deux questions se posent :
tombent-ils sous le coup de la loi . Des poursuites ont-elles été ou
seront-elles engagées à l'encontre de ces annonceurs.

Répourz . — L'article 371 du code pénal, issu de la loi n " 70-643
du 17 juillet 1970 tendant à renforcer la garantie des droits indi-
viduels, dispose qu ' un reglement d'administration publique pourra
dresser la liste des appareils « conçus pour réaliser des opérations»
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portant atteinte à la vie privée au seras de l'article 368 du code
pénal. Les tra''aux entrepris par les departernents ministeriels inté-
rossés n'ont pas permis d'aboutir à l'eI ;it,uration d'un teste rir a ;e
mentaire, de sorte que la lairicalion, l ' inrportalien, l 'offre ou la
vente de micros espion n ' est soumise actuelienrent à aucune
restriction . La chancellerie se propose de sotnrct~re a nouveau
l 'examen de ce prob! .nue aux ni p isti•res com p étents . En Isieuiche,
l ' utilisation des micros es p ion posée )_•couler des propos tenus dans
un endroit privé timber,it inrlénjahle1eent sous le couse de l'ar-
ticle 3611-l" du code priait,. qui n , mtime d ' un emprisonne'rent de
deux mois a un an et d ' acte amende de 21101 a 601)0,) trahis ou
de l ' une de ces deux peines le lait d'euouter, d'enregi . trer ou de
transmettre au moyen d'„n appareil quelconque dcs 1i :moles pio-
noncées dans un lieu privé par une personne, sans le consentement
de celle-ci .

Déportements et territoires d'ontri-nier ~tustire).

78. -- 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson souhaiterait que,
potin ce qui est des départements et territoires d'outre-me r, M . le
ministre de la justice lui indique nue liste com ;!lele des ressorts
de co tirs d 'appel d'outre-mer et notamment lui précise le rattache-
ment de Saint-Pierre-et-Miquclnn et de Mayotte.

Réponse . — Le texte ci-après fait apparaitre le ressort des
juridictions d'appel d'outre-mer ,cour, d'appel et tribunaux supé-
ricurs d'appel, : cour d'appel de Ras-i•-Terie, d~' p arIe :r,enl de la
Guadeloupe ; cour d'appel de Fort-de-France, dt'parlenients de la
Martinique et de la Guyane ; cour d'appel de Saint-Denis, départe-
ment de la Réunion ; tribunal supérieur d'appel de Saint-Pierre,
departement de Saint-Pierre-et-Mi g nielon ; cou• d'appel de Nouméa,
Nouvelle-C' :ilédonie et Wallis-et-F'utuna ; coin d'appel de Papeete,
Polynésie française ; tribunal supérieur de Mamoutiou, Mayotte.

Publicité ,réglementation).

238 . — 13 juillet 1981 . — M . Antoine Gissinger attire l 'attention
de M. le ministre de la justice sur des faits qui se sont déroulés
récemment en Alsace . Renouvelant une opération di^ t menée il y
a trois ans dans la région, une société allemande d 'articles de
marque a organisé une série de voyages publicitaires D en direc-
tion de Lausanne . Après avoir distribué dans les boites aux lettres
des dépliants proposant „ une fantastique excursion > d'une journée
sur les bords du lac Léman pour un prix anodique ainsi qu ' une
présentation de ses nouveautés exclusives dans le cadre d ' une
action publicitaire, cette société organisait un circuit de ramassage
des excursionnistes avec des autobus affrétés en France, débarquait
ses clients — pour la plupart des personnes âgées — devant un
luxueux hôtel de Lausanne, dans les sous-sols duquel un camelot
professionnel leur infligeait plus de deux heures d'une séance de
harcèlement psychologique pour leur vendre des appareils ménagers
à des prix d ' usine, soit disant . En désespoir de cause, bon nombre
de personnes ont signé des bulletins de commande et versé un
acompte . Certes l 'excursion reprenait par la suite ses droits, niais
son déroulement était passablement accéléré . Devant cette tentative
de reprise des fructueuses opérations commerciales menées il y a
quelques années par une autre société allemande et qui avaient
conduit à des plaintes et des condamnations en justice, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre les mesures qui ont
été prises ou qui sont susceptibles de l'être pour protéger les
consommateurs des actions de telles sociétés.

Réponse . — Le garde des sceaux est en mesure de préciser que
les agissements évoqués ne parais-eut pas tomber sous le coup
des dispositions pénales en vigueur . Toutefois, si les prospectus
distribués comportaient des indications fausses ou de natu re à
induire en er reur, le responsable de l 'opération pourrait ét'e pour-
suivi pour publicité mensongère ; c'est d ' ailleurs de ce seul chef
qu 'avait été condamné l ' auteur des faits semblables précédemment
commis en Alsace . Compte tenu de l'intérêt qu'il porte à la pro-
tection du consommateur, le garde des sceaux, par différentes
circulaires, la dernière du 15 février 1978, a prescrit aux magi-trats
du ministère public de veiller avec une particulière rigueur à
l ' application de la loi en ce domaine.

Justice (expertise).

415 . — 13 juillet 1981 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de la justice qu'il arrive fréquemment,
surtout dans les affaires judiciaires nécessitant des connaissances
spécialisées dans les domaines techniques et variant selon les disci-
plines, que des experts soient nommés par les tribunaux. Il lui
demande quels recours existent contre un avis d ' expert.

Réponse . — Dès l' établissement de son rapport, l ' expert en
adresse un exemplaire à chacune des parties (article 173 du nou-
veau code de procédure civile). Il app'trtient dès lors à la partie

qui entend cnnlestur les conclu•,ions de l'expert de présenter ses
obstinations devant le tribunal et de sol!iciler du juge, le cas
iv he :url, turc mrurei!e os, , irl i -:c . Le jic;e n 'r'sl p :i ; lis psi' les
cou l :u ;;ti„n-. Olr les c p ntLl>iens de l'expert ,article Zia du nouveau
code de procédure civile.

Just i ce : miuistére pers'rrnrrl).

474, — 20 ,juillet 1931 . — M, Marcel Wacheux attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur l'indemnité icc,ce cuis jimes
d'instance et a leurs gre f fiers lor, .iu'ils tienne .it des audiences
foraines . Le taux nuixinunn de cette indemnile a été fixé par
arré•tc ministériel du 12 mai 19-17 modifié le 12 juillet 1955 à
29f1 francs par an sur la base d ' une audience par mois . 11 lui
demarnde s ' il ne lui parait pas opportun de prévoir la revalorisation
de cette indemnité dont le montant n 'a pas été changé depuis
1955.

*réponse . — En e ortu cle l 'arrêté du 12 mai 19-17, les communes
sont autorisées a attribuer des indemnités aux juges de paix trent-
pians par tes juges d'instance lors de la ri-foin e judiciaire de
1953, ainsi qu'à Ie,irs greffiers lorsqu'ils assurent la tenue d', :u-
dienc•es foraines, Ainsi que t'a rappelé l'honorable parlementaire,
le taux nmaximal de celte indemnité a été fixé en dernier lieu par
l'arretc interministériel du 12 juillet 1955 à '21)090 anciens francs
par an sur la base d'une audience par mois . Il con vient toutefois
de souligner que cette indemnité avait été instituée afin de compen-
ser les sujétions particulières qui résultaient pour les juges de
paix nie la tenue éventuelle d ' audiences foraines, ces magistrats
ne percevant, par ailleurs, aucune indemnité liée à l'exercice de
leu' profession, une indemnih : tutfaitaire spéciale n 'ayani été
allouée aux magistrats que depuis l'intervention d'un décret du
7 niai 1952 . Les greffiers quant a eux, qui ne possédaient pas
à cette époque la qualité de fonctionnaire, voyaient leurs sujétions
particulières compensées par les produits de l'office de greffe dont
ils étaient titulaires. C' ette situation a été modifiée pour les nmagis-
trats lors de la réforme judiciaire de 1953 . En effet, depuis le
I' mars 1959, les magistrats, et notamment les juges d 'instance,
perçoivent une indemnité de fonctions qui, aux ternies de l'arti-
cle 14 du décret n” 58-1279 du 22 décembre 1938, est destinée
à rémunérer les sujétions de toute nature qu'ils rencontrent dans
l'exercice ou à l'occasion de leurs fonctions et à tenir compte des
travaux supplémentaires auxquels ils sont astreints dans l'accomplis-
sement de leur service . De même, depuis la fonctionnarisation des
greffes réalisée à la suite de l'intervention de la loi n" 65-1002 du
30 décembre 1965, les greffiers en chef et secrétaires greffiers
régis par le décret n" 67-472 du 20 juin 1967 portant statut parti-
culier de ces fonctionnaires, perçoivent, en sus de leur traitement,
des indemnités destinées à con-penser les sujétions particulières
et tr avaux supplémentaires résultant de l 'exercice de leurs fonc-

tions . Toutefois, l 'existence de ces indemnités ne parait pas devoir
interdire aux communes comprises dans la circonscription de l'au-
dience foraine de continuer de prévoir dans leu• budget une indenm-
nité annuelle de vacation en faveur du juge d'instance et de son
greffier, et dont le taux maximal devrait être revalorisé . Aussi, la

chancellerie saisira-t-elle de cette question le ministère de l'inté-
rieur et de la décentralisation ainsi que le ministère chargé du

budget,

Justice (con .,cils de prud'homnIes).

668 . — 27 juillet 1931 . — M. Jean Foyer demande à M. le ministre

de la justice : 1" dans combien de causes, par rappo rt au nombre

total ,jugé définitivement par les conseils de prud 'hommes depuis
l'entrée en vigueur de la réforme, il a été nécessaire de faire appel
au juge d'instance à raison du partage des conseillers ; 2" si ce
pourcentage est plus important, de la méme importance ou moins
important que celui constaté au cours des di s; dcrniéres années

précédant la réforme.

Réponse . — 1,e ministère de la justice vient de mettre au point
un dispositif infor matique qui pernmet de recueillir des statistiques
précises sur l'activité des nouveaux conseils de prud 'hommes, mais
les premiers résultats obtenus ne pourront pas être exploités avant
la fin de la présente année . En outre, une enquête va être effec-
tuée sur le fonctionnement des conseils de prud'honynes afin de
connaître les conditions dans lesquelles est appliquée la réforme
intervenue en 1979 . Ces deux sources de renseignements no
devraient donc permette que dans quelques mois de savoir dans
quelle mesure, depuis la mise en place des nouveaux conseils de
prud ' hommes, l'intervention du juge d'instance comme juge dépar-
titeur a été nécessaire. Il ne sera de toute façon pas possible
d 'effectuer une comparaison entre les recours aux juges départi -
teurs avant et après l ' entrée en vigueur de la réforme de 1979,
car les interventions du juge d 'instance à ce titre n 'étaient pas
antérieurement enregistrées par les statistiques.
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900. - 3 ;'ut 1981 . -- M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
dmnaiide .i M . le ministre de la justice ,i, d .nn> fie cadre die uu•sure',
ct ' ,ennietir' prise, a l 'u :c•a .iun de l 'eteebon p i,'', identielle, le, t'Ouen,
de penne, de conduire sunt ormoies.

itrlr~,~r,,• . — La loi Tt 4 muet 1981

	

anuni,lii i dan, les eon :liliun,
suivantes 1e, retraits de perni, de conduire concernant de, faite
vieil 'ii', :nuerieurei lent :ru 22 niai 1981

	

mesure, admini,n'alice,
concernant le permis de cundirire preiue, a l ' article L . 18 du code
de la route eont rm rristie , ,ans auvent s re,iricliun

	

rutick• 17 rie
la loi d :unni,lie Les peine, eoinplénientaires de scrsPension ou
d ' interdietiun de di'livrance du point, de conduire psononome pal'
le . tribunaux sont anu+i,tee, durs tous les ca, oit la peine princi-
pale bénélicie cllrmivne de l'amnistie article 19, alinéa :1 . Enfin
le- peine, d'annulation, de suspen s ion du permis de conduire et
d'Interdiction de conduire certain, véhicule, infiniee, a titre prin-
cipal en vertu rie, diepusitiun, de-e amicde, 4 :3 1 et 43 3 du code
pénal sont egaienient anuni,tiees sues réserve, en cas de prononcé
d'une 'encode d'un montant supérieur a 501)11F . de son paiement
tilt ,'tif ou de l'exécution de la contrainte par corps 'articles 7 et 19,
iilinea 2 n . Cependant la loi a prévu que lori infractions concernant
la conduite d'un véhicule ,ou, l'empire d ' un état aleoohque ou en
et,r, d'ivresse manifeste, ou un délit de fuite, accompagnées d'un
délit d ' oruicide ou de bleestire, invulor .taires, ,mit exclue, de l'am-
nistie dao, de tels cas, les retrait, jt die :aire's de nenni , de
conduire ne sont pile amnistie, article 28-9 i n . De intime est exclue
de la loi d'amnistie l'annulation du pernti, de conduire, prononcée
a titre de peine c•oniplémentaire, quelle que ,oit l'infraction visée et
nain, si la peine princimite e-t auunistlee.

MER

Transports rrrarv -erres (l'umpaynirsl

766 . — 3 août 1981 . — M. Guy Hermier attire l'attention de
M . le ministre de la mer sur la riutalioli par la Nouvelle compagnie
de paquebots filiale de, Chargeur, réunis', des toi', et règlements
maritime, en vigueur sou, pavillon français . En effet, cette compa-
gnie a embarqué, avec l'accord du précédent gouvernement et en
violalion de la loi, 250 hommes d'origine indonésienne sur ses
trois paquebots de croisicre : :tiennes, 3/o .s .svlia et Aser . ('es marins
gagnent actuellement entre 800 et 1 000 francs et ne bénéficient
d'aucune couvertu re .sociale . En réalité, il s'agit de complaisance
sous pas ilion français . Il lui rappelle qu ' en octobre 1978, l 'arme-
ment de ces trois navires, contraire à la loi du pavillon français,
avait déjà provoqué un long conflit entre les gens de mer, l 'arme-
ment français et le pouvoir giscardien . Aujourd 'hui, cette disert
mi raison raciale ne saur ait étai acceptée plus longtemps . Le bureau
internalional du travail, saisi par la C . G . T ., a estimé qu ' il s 'agissait
là d'une violation délibérée des règles adoptées par la France.
( " est pourquoi il lui demande d'exige r des armateur,, et notamment
de la Nouvelle Compagnie des paquebots, que les navires français
soient armés coniotmément aux !ois en vigueur dans notre pays
et que les armements dit, sen mer lointaine ••, permettant aux
armateurs français d ' embarquer de la main-d ' reurre étrangère,
sous-payée, soient supprimés.

Rèpon .st' — Des dispositions ont été prises pour régler ou
rechercher une solution aux situations signalées . L'abolition du
régune dit des mers lointaines a cté décidée et cette décision de
principe a été immédiatement suivie d 'effet pou' le seul navire
armé clans ces conditions puisque l 'autorisation dont il bénéficiait
n'a pas été reno'n'elée lors de son échéance . En ce qui concerne
l'emploi de personnel étranger dans des fonctions hôtelières à
bor d des trois paquebots de croisière de la Nouvelle compagnie des
paquebot,, il s'avère qu'il n ' est pas possible de traiter celle ques-
tion sans procéder à une réflexion approfondie, avec la participa-
tion de, partenaires sociaux, sur les perepectiies des activités
maritime, de croisière sous pavillon français . Cne commission
lent hoc va étre constituée pour examiner la situation et l'avenir
de, navires français de ce type.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
Itrrrnsports maritimes : Pas-deCalaisi.

931 . — 3 août 1981 . — M . Claude Evin attire l'attention de M . le
ministre de la mer sur la situation des élèves officiers mécani-
cien, de troisième classe électromotoristes iO . M . 3 E . MI i de Bou-
logne-sur-Mer . Ces élèves ont été obligés, du fait de la fermeture
des sections O . M . 3 dans les écoles nationales de la marine mar-
chande E . N . M . M .) durant l'année scolaire 1979-1980, de se tourner

fiers le, ven,rr, do pellr•ctiounr•n+ent de Boulogne-sin-filer et de
Lorient four mettre mi cut'respundanre le, brevet, d'O . M . :3 et
d it) bI i id \L, il a eti• décide d ' un stage de réaju,lenient . Ce
,tarir, décide bop rapidement et ellecluc en un délai Trop c•ouet,
risque de ne pari rependre aux r•,poii', rte, élève, et entraider des
situ :lliune difficiles . II lui demande s '-rl ne serait pari possible de
ror•nvi,a ;er le, tint, et le, raison, de celle solution temporaire
afin qu 'a refoule ce genre de probli•ie ,oit réglo d'une autre
manière.

ilr'l,i,rrri -- Die huit candidat, ont effectivement suivi entre le
18 !na, et le 12 juin 1981 a l ' école nationale de la marine niar-
(Mamie de Naine, un con, s pecial en vue d 'obtenir le brevet homo-
logue leur permettant d 'exercer leur fonction eue des navire, de
conunerit• Sur ces dix-huit candidate, ni, seul a echime aux épreu-
ve, rte l'examen de sertie : il pourra, du re s te, ,e représenter à
la ,e,srnn de ,eptembrc . ('e pourcentage de ri'u,site dr'montre
que les ap ;rrehen,ions qu ' avaient pu t'prvuro' le, intéresse, au
inonu•nt de leur entrer. en ,rularile n ' étaient guère londees . Pour
tenir compte, cependant . de, ubservatuns forntuli•ee, le ministre de
la nier ne manquera p :r, file faire n+etlre à l'ituae le, amcnagenients
qu'il appru'ail souhaitable d 'apporter a l'er_anisation du prochain
stage, en ce qui concerne aussi bien sa durée que le contenu de
la formaiion di-pensée

.ts .cvrarrre iurel,dite il ire 'pensinnsi.

1093 . -- 1 août 1981 . — M. Albert Denvers demande a M . le
ministre de la mer s'il envisage de payer chaque mois aux a}mots
droit les pensions d'invalidité dont ils sont bénéficiaires auprès
de hètablieee, nent national des invalides de la marine.

Relieuse . — D'ores et déjà la plupart de, pensions servies par
l'établissement na t ional dom, inv alides de la marine font l'objet
d'un paiement mensuel Il est toutefois exact que la mensualisation
n'a pas été elendue aux pensions ou rentes de faible montant annuel
(parts de pensions liquidées en roordinalion avec un autre régime
d'assurance vieillesse, rentes • accidents du travail s correspondant
à un faible taux d'invalidité et en c'onscquenee de montant peu
élevé Un accord est actuellement recherché au p lan interminis-
tériel pour parfaire la gr•nerrifisatlon du paiement nteneuel des
pension, et rentes servies par l'etablissennent national dei . invalides
de la marine.

PLAN ET AMENAGEMENr DU TERRITOIRE

Anrerragerrreut der territoire 'contrats de pays,.

55 . — 6 juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger demande à M . le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du territoire,
de bien vouloir lui faire connailre le bilan de la politique des
contrats de pays . II lui demande également de lui faire ,avoir s'il
compte poursuivre cette politique des contrats de pays et dans
l'affirmative, il désirerait contienne les mesures .susceptibles d'être
prise, pour permettre le financement, la poursuite et le dévelop-
pement de celte politique, la dotation du F .I . D . A . R . pour 1981
n'ayant progressé hélas que de 4 p . 100 par rappor t au budget 1980.

Hepunse . — La politique des contrats de pays a etc en ,,,tgi'e par

aéc•i,ion du comité interministeriel d'aménagement du ter ritoire
du Il avril 1975 . Des 1976, des expériences de décentralisat i on
ont été menées et la proceduie a clé entièrement régionalisée
par le CA . A . T. du 1"' mars 1977 . Depuis 1975, 357 contrats ont été

netee ,, dont 72 en procédur e nationale et 285 en procédure régiona-
lisée appliquée désormais par 18 régions . Ils concernent 80110 com-
nnunes, plue de 5 millions d'habitant ; et les 285 million, de francs
de dotation -pi'cifique des F. I . A . T . et F . I . D . A . R . permettront

'1 milliards de France de reali .saliou . A la fin de 1979, au terme
de cinq années d'application de cette politique, un bilan a été éla-
boré puis complété par une enquête effectuée aupres de I1) 000 élus
et responsables locaux et par les conclusions de la journée nationale
d'étude de Pottier, . Il en ressor t que la politique des contrats de
pays est considérée sien-une globalement satisfaisante -- 80 p . 100 des
élus interrogé, la jugent bénéfique — et que le develonpement des
initiatives et de la coopération locale représente un appor t consi-
dérable à préserver . La politique des contr ats de pays sera donc
poursuivie dans le cadre du F. i . D . A . R . dont la socaluon de soutien
sélectif aux initiatives locales r-reatrices d ' activité ecnnomique et
d'emploi est confirmée en faveur des zones rurales les plus fra-
giles . Le dialogue avec les régions sera poursui,( pour enrichir
le cadre contracte+e? de celle politique régionalisée qui recevra
une aide accrue du F . 1 . D. A. R en 1982 .
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420. — 20 juillet 1981 . — M. Jacques Godfrain demande a M . le
ministre des P .T .T . quelle est la situation actuctle de ' projet,
d'équipement téléphonique du departentent de l'Aveyron . En effet,
un incendie a dctruit au moi . de rois 1981 le di•pot de 'l'oulouee
de met0rrel téléphonique . Il lut demande si cette destruction est
la seule rai,un du retard des travaux en cours ou si une rupture
dans le, affectation, de crédit, n'est pas intervenue depuis quelque,
semaines . Si tel était le cas, il lui demande quelles ,ont les rai-
sons de ce, ch angenue'nts d'uffectateins et quelles aient les dates
raisonnablement prévisibles de la reprise de, travaux d'équipement
C'es équipt'ment .s permettront en effet, de donner satisfaction aux
nombreux particulier, en attente et de fournir aux ent r eprises
spécialisées un plan de charge capable de crier de, emplois, notam-
ment dans le Sud-Aveyron . partieulierernent victime de décisions
récente, e'oucernani son avenir e'cur,untique.

Rep, ,se -- II cenvu'nt de signaler, tout d'abord, que l ' admi-

nist ration des I'_ T .T . mail pris sur le champ les me ores appru-
prives pour que l'incendie du centre ri•,iunat d ' appruvisinnnement

de, telecoumme j ,a' j nns de Toutou,o n ' ait pas de consequence
donunageable quant a la peursnit' de, tr .eaux d'éyuipenuott Le

r:denti,senient pendant quelque tendes du rythme de production de
lignes en Aveyron malt cuis,-uuljt a dus contraintes budgctair'es
temporaires et des ..eptemhre . les mataux de lignes vont reprendre

massivement . Les raccordement, retrouveront au coure du dernier
trimestre 1981 le nie eau part ;culicrement éleva qu'il connaissaient
l'an dernier à la mente épo tee . il est suutii. ne à cet égard que si
la situation du télephnne en Ateyron ne peut encore et re cousideree
connnc satisfaisante . le délai moyen de raceordcuient y a etc pra-
tiquement redoit de moitié en un an, arec élimination d'un certain
nombre de points noirs . et le 'tontine d'instances a été ramené
pendant le mente tente, de 10 500 à 7 500 malgré l'afflux de
demandes nouvelle, . L'effort de rattr apage entrepris se poursuit
donc à un rythme soutenu, ail bcnclice, tant du public dont les
demandes sont satisfaite, dans de meilleures conditions, que des
entreprises adjudicataire, de /ratine.

Postes et te'! ", om,,eu /sy r iens ir,'léphnaie : F

528 . --- 27 juillet 1981 . M. Pierre-Charles Krieg appelle l'atten-
tion di. M . le ministre des P. T . T . .sur le fait que les habitants
de la place Dauphine souhaitent obtenir l'installation d 'une cabine
publique de lrtrphnne non loin de cette place, var il sont sans
cesse sollicites par le, habitant, du Palais de Justice et les repré-
sentants de la presse. Il lui demande dés lors de vouloir bien donner
satisfaction à cette demande.

Repense . — Ainsi que k sait l'honorable parlementaire, l'implan-
tation de cabine, téléphoniques sur la voie publique n'est pas
laissée à la di,cretion de l'administration des P .T . T . Au cas parti-
culier, a l'occasion de la réunion préliminaire qui s'est tenue sur
place, le' ei mars 1980, les représentants du ministère de l ' urbanisme
et du logement direction de l'architectu r e et ser vice de l ' aménage-
ment urbain, se sont formellement opposés à la mise en place de
la cabine publique prevue à cet endroit par le ., service ; des télé-
conimunicati uns . Aucun elentent nouveau ne permet de remettre en
cause le veto oppose à l'v-poque par la commission compétente.

Matériels électriques et électroniques ieeiploi et activité).

532 . — 27 juillet 1981 . — M . Michel Noir rappelle à M . le ministre
des P . T . T . le choix effectué par le précedetet Gouvernement de
le retenir qu'une seule entreprise pour la commande des terminaux

destines à l'expérience d'llle-et-Vn : .Sie . Dans le cadre des services
nouveaux et des différentes expérience,, la politique des télécom-
munications a, depuis quelques annees, t-ntjours reposé sur le souci
de maintenir en concurr ence plusieurs groupes nationaux . Il attire
son attention sur les conséquences d'un tel choix exclusif, sur le
plan de la crédibilité et de l ' image à l'étranger pour les différents
groupes français venant de signer des contrats sur le marché améri-
cain, notamment . II s 'interroge sur la possibilité qu'auront ces grou
pes d 'ici 1984, moment ou se posera la question d ' une éventuelle
généralisation, de maintenir leurs efforts de recherche-développe-
ment et leur compétitivité technique et industrielle . L'importance
que revêtent, dans ces terminaux annuaires électroniques, les cir-
cuits intégrés, pouvait laisser espérer qu ' une préoccupation de fran-
cisation de cette industrie interviendrait dans la commande passée.
Ce qui conduit à s'interroger sur la condamnation de groupes spé-

cifiqu e ment Iranin j , ayant ouvre dans la region grenobloise sur
la partie administrative . Il lui demande quelles garanties il compte
prendre pour que soit atteint le double but d'un meilleur aspect des
interets Barns le secteur dei . circuits intégrés et la sauvegarde d'une
nceessttire commet tire`.

Ri'poesc — Pane le cadre évoqué par l'honorable parlementaire,
unr con,uilation pour le dece!uupement de ter'minrus annuaire
elect'onique .T. A . E .i a ils lemme en juillet 1978 animes de vingt-
sept +orie'te's Compte tenu de se, résultats, il a ere déride le
22 novembre de la ntdnte anime, d'ouvrir, a titre exp .'riinental,
cm service limité (l'un annuaire e'le :tu-unique en Ille-et-Vilaine . Le
II août 1979, quatre constructeurs ')' elle, Matra, Thom,. CSF
et Radiotechnique 'l'ttT se sont tu confier un marche d'etude
et de fourniture de 1000 terminaux, te.•te> de serte . Une nouvelle
consultation a cri' lancée en juillet ltiR(t auprès des quatre entre-
prises et de S . G. P. M . pou r une fourniture de terminaux en
grande ,crie .-\hres examen de, propositions de, entreprises, un
marche de :MO MI terminaux a et,' passé a la fin du mois d'avril
1981 . 1 ' e' rappel souligne le souci de l'adminislration de maintenir
plusieurs fournisseur, en situation de concurrence. Mais, au cas
particulier, il ne semble pas opportun de scinder le marche de
:301)ntu te'rmin .niux entre plusieurs constr ucteu rs, aucun assurance
n'existant actuellement pour de, commandes ultérieures . La solution
estimre la plu, porteuse d'avenir était de passer l'ensemble de la
commande à un .seul constructeur. Celui-ci présentait le meilleur
produit . au meilleur coût, et, par ailleurs, a pris les engagements
les plus ,/•mieux sur la réalisation de ses investissements indust riels
ers vue de disposer, clans les meilleurs délais, d'une gamme de
produit optimises . On ne doit pas perdre de vue, a cet égard, que
l'enjeu industr iel pour le programme électronique est la place que
prendront le, entreprises française, sur le marché mondial du
s-idm'utex De nombreuses exp é rience, menées dans le monde, et
tout p ;u'tieuliereuieut aux E.tats-l'nis, dentontrent un intérêt crois-
sant pour le produit lcrmlnal d ' interrogation de base de donnees et
la commande de 10ntlhu terminaux permet a une entreprise fran-
çaise de prendre une place sur ce marche nouveau . Des que sera
prise la décision d'cquiner d'un annuaire électronique les abonnis
au te lophone qui le désirent, et par conséquent, d'ouvrir un marche
intericur important, il deviendra possible de créer plusieurs sources
d ' approvisionnement en terminaux capables d'affronter dans des
conditions économiques satisfaisantes le marché mondial de ter-
minaux annuaire électronique et de terminaux qui en seront
dérives.

Français : langue (défense et usage).

554 . — 27 juillet 1981 . — M . Pierre Bas expose à M . le ministre
des P.T.T . que la direction des relations extérieures du contre
national d ' études des télécommunications des P .T T , 38 et 40, rue
du Général-Leclerc, 92131 Issy-les-Moulineaux, a diffusé à un nom-
bre, semble-t-il, assez important de destinataires un programme
d'une conférence internationale organisée par l'institut des ingé-
nieurs en électricité et électronique. La caractéristique de ce docu-
ment, qui ne concerne que des fonctionnaires ou des personna-
lités françaises, est d'être rédigé entièrement en anglais . Il lui
demande s'il a l'intention de faire respecter la loi n" 75. 1349 du
31 décembre 1975, dite loi Pierr e Bas, sur l'emploi du français
par son administration.

Réponse . — Le centre national ethnies des teleciennulnications
eC . V . E . 'r, a le souci permanent de la diffusion des travaux
et résultat, des équipes de recherche françaises de son domaine
au sein des milieux scientifiques internationaux . Les congres, col•
loques et symposiums scientifique, et techniques sont tin moyen
privilégié de celte action . A cette occasion la défense et la pro-
motion de la langue française sont au premier rang des préoecu-
pelions de la direction du C. E. T. Pour mener à bien celte
action le C . N. E. 'l'. conduit deux politiques parallèles : 1” parti-
cipation à l'organisation de colloques internationaux, dans lesquels
des instance, françaises ont une responsahitlité mémo partielle . A
cet effet, les ingénieurs du C . N . E. T . qui font partie des comités
scientifiques de nombreuses manifestations veillent à ce que le
maximum de communications émanant d'auteurs français soient
acceple-es . Chaque fois que l'organisation de ce (vie de riemion
est tous leur responsabilité totale ou partielle, l ' usage de la langue
fi pet o•iise comme langue de travail est impose, ce qui connut panes
le C. N . E . T. à :apporter une partie des frais de traduction simul-
tanée ou une partie des frais afférents à l'édition française des actes;
2" participation scientifique à des colloques étrangers . Cette deuxième
action conduit, dans certains cas, pour accroitre le rayonnement
des équipes françaises, à faire tenir sur le territoire français
des colloques étr angers d'importance mondiale, dans les domaines
où les équipes françaises sont particulièrement actives . C'est le
cas du congrès de 1982

	

International Conference on Acoustics,
Speech and Signal Processing „ dont le sujet est très lié à la
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science du traitement du signal pour les t . .leconnnunications, sujet
sur lequel le C . N . E . T ., recule nationale superieure des telecom-
munications et certains laboratoires industriels français ont dee
équipes de niveau mondial . Il est organise par la société savante
americaine ,.Institute of Electrical Engineers 1 . E . E .i et il s'est
toujours tenu sur le territoire américain . C'est un succès pour la
France d'avoir obtenu qu'il se tienne a Paris en 1982. S'agissant
d'un congréa a nericain, la langue de travail exit l'anglais . C'est la
raison pour laquelle les appel, aux communication : ont rte expri-
me, en tanne anglaise par 1'1 . E. E. Le service des relations
exlcrieures du C. N . E . T . a aesure une partie de la diffusion pour
apporter sort concours au sucette de cette manifestation, sucrés
qui conditionne le retour en France de manifestations comparables.

l'estes

	

ministère 'pereoenct .

573 . -- 27 juillet 1981 . — M. Michel Barnier demande à M. te
ministre des P .T .T . de bien vouloir lui donner des preeisums sur
les conditions de deruulentent de carrière des conducteurs de rra .
eaus des services de la distribution et de l'acheminement . il sou-
halle lotit d ' abord cuunaitrc les raisons ne permettant pas aux
intéresses d'avoir accè, par la voie du tableau d'avancement, aux
deuxieme et troisienle niveaux du cadre B de la fonction publique,
minime le prévoit l'article 19 du statut genéral ries fonctionnaires.
Dans l'administr ation des P . T .'1' ., cette possibilité est offerte aux
contrôleurs qui, bien qu'occupant souvent des fonctions d 'agent
d'exploitation, ont quand min-ne accès aux deuxième et troisième
niveaux du cadre B de la fonction publique, par l'intermédiaire des
grades de chef de section et de contrôleur divisionnaire . Il serait
désireux egalement de savoir pourquoi les conducteurs de travaux
sont écartes de l'emploi de receveu r auquel il ne leur est pas permis
d'acceder par la voie di e tableau d'avancement, alors que les contrée
leur.s de la branche exploitation et les secrctaires administratifs
peuvent y prétendre . Le ljolletrn officiel n" 94, P . A S . 45, du
5 mars 1979 'tableau 14, prévoit la possibilité d'intégration des
receveurs de 4' classe dans le corps auquel ils appartenaient avant
leur nomination, ou dans un corps d'assimilation, suit contrôleur,
secretaure administr atif ou conducteur de travaux des services de
la distribution et de l'acheminement . Or, il appareil que la réci-
proque peut jouer pou' les deux premier .; emplois mais non pour
celui de conducteur de travaux . Enfin, la possibilité de postuler une
recette n'est pas donnée aux conducteurs de travaux, alors qu'elle
est offerte, d'une part, a des agents d ' un classement hiérarchique
moins élevé, tels que les agents d'exploitation du service général
et, plus récemment, le, agents d'exploitation de la distribution et
de l'acheminement, et, d'autre par!, pou' les personnels appartenant
à un niveau plus élevé, aux vérificateurs et vérificateurs principaux
de la distribution et de l 'acheminement . Il lui demande de lui
communiquer toutes indications sur les points évoqués ci-dessus.

Repense . — Dans le cadre du budget de 1932 actuellement en
cou rs de préparation, l'administration des P .T .T. a proposé une
mesure tendant à mettre en place . pour l'encadrement des services de
la distr ibution et de l'acheminement, une str ucture à tr ois niveaux
de grade analogue à celle de la catégorie B type . Cette mesu re va
dans le sens souhaité par les intéressés . Concernant le problème de
l'accès à la filière des recettes, et notamment au grade de receveur
de quatrième classe, il n'est pas envisagé, actuellement, d ' en élargir
l'accus aux conducteurs de travaux . En effet, une telle mesure ne
ferait qu ' augmenter le nombre de candidats ayant voeetion it ce
grade et, partant, accentuerait encore une sélection déjà sevcre.

t r ustes : ministère iper.snnnel!.

680 . — 27 juil l et 1981 . — M. Antoine Gissinger appelle l'attention
de M . le ministre des P . T. T . sur la situation des receveurs-distri-
buteurs . Il lui rappelle que les tàches de ces receveurs-distributeurs
ont été accrues dans les communes ;r urales et que, dans le souci
d'améliorer la situation des intéresses, des propositions de reclas-
sement indiciaire ont été faites dans le cadre de la préparation
du budget de 1981 . Celles-ci ont débouché sut. l'attribution aux
receveur s-distributeurs d'une indemnité mensuelle de 250 francs.
Il lui demande néanmoins de bien vouloir lui indiquer s'il envisage
de modifier le statut des receveurs-distributeu r s afin de leur recon-
naitre la qualité de comptable public et ainsi de les intégrer
dans le cadre B de la fonction publique.

Réponse . — L'objectif de l 'administration des P . T.'r . est de reclas-
ser les receveurs-distributeurs en catégorie B, de les intégrer dans le
corps des receveurs et partant de leur att r ibuer la qualité de compta-
ble public . Mais les propositions qui ont été faites en ce sens, clans
le cadre de la préparation du projet de budget de 1982, n'ont pas
pu être retenues. L 'administration des P.T . T . va poursuivie ses
efforts pour atteindre l'objectif fixé .
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Postes . ministère , personnel,.

705 . — 27 juillet 1981 . — M. Lucien Richard appelle l'attention
de M . le ministre des P .T.T . sur la situation des lauréats de divers
concours de techniciens des installations de lélecommunicalions qui
ont été organise, en 1977 et 1978 par les P .T .T. Il lui fait observer
que ces personnes, dont le nombre est supérieur a 3 i 0, n 'ont
pu, en depit de leur succès au concours, entrer en activité bien
que quatre années se soient écoulées depuis . Certains d 'entre eux,
effectuant leur 'service national, n'ont pu benélicier de ce fait
des offres d'emplois lance,,, en 1979- En ce qui concerne les lauréats
du concours 1978, aucun poste ne leur a etc propos ., a ce jour.
Sachant qu'un grand nombre de vacances d'emplois ont été enre-
gistrees dans lei, autres grades des 1' T .' r ., il s'étonne d e la persis-
tance des eiffie•rtltes que remontrent les techniciens lauréats pour
integrer leurs nouvelles fonctionx . ( " test la raison pour laquelle il
souhaite obtenu de sa part des éclaircissements . notamment sur
les rusons lamant obstacle a l 'affectation de ces agents aux postes
pour le, turf ., ils ont etc remettes.

liioon~ — L'emolui et l'ameliuration du service publie consti-
tuant des domaine, prioritaire, pour le Gouveraen ent . il a été
décidé nnl .nnnx'nl de proc .'der a la nomination de tous les lauréats
des cliver, minceurs des P .T.T . actuellement en attente, notamment
des lauréate de, concours de techniciens des installations de télé-
communication,, Tous les lau r éat, des concour s externes de techni-
c•ier,s ont été ainsi consultés et sont en cours de nomination.

et_

Postes : min i stère !peraunneh.

798 . — 3 aoùt 1981 . — M . Yves Dolto attire l 'attention de M . le
ministre des P .T.T. sur la situation des agents auxiliaires dans
l'administration des P . T . T . qui, pou' obtenir leur titularisation,
parfois apres plus de dix ans d'ancienneté, doivent accepter une
mutation dans la région parisienne et cela quelle que soit leur situa-
tion de famille . 11 lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre fin à cale situation.

Réponse . — En application du plan de résorption de l'auxiliariat
' décide par le Gouvernement, :34500 auxiliaires des postes et
telv'comnnmications recr u, aux examens professionnels organisés
à leur intention, ont clé titularisés avant la fin du premier
semestr e 1981 . Dans de nombreux cas, il n 'a pas été possible
de les nommer dans la localité où ils travaillaient jusque-là.
En effet, les candidats reçus -e un concou rs donnant initiés à un
emploi de l'administration des I' .'I- . t' . sont nommés clans les
postes non recherchés par le personnel en tondions . Ces dispo-
sitions d ' ordre général ont, bien entendu, été appliquées lors
de la nomination des lauréats revu ., aux examens de titularisation.
Toutefois, ceux d'entre eux qui étaient niariés et dont le conjoint
était fonctionnaire ou exerçait une activité professionnelle depuis
plus d'un an en province avaient la possibilité d'attendre sur place
une nomination . En outr e, dés novembre 1977, les auxiliaires étaient
informés des difficultés qu'ils risquaient de rencontrer pour revenir
vers certains départements après avoir accepté une nomination
dans une résidence plus ou moins éteignée. L'attention des inté-
ressés était naturellement appelée sur les inconvénients habituels
d'une séparation prolongée, susceptible de perturber leur vie
familiale Il reste à signaler que les auxiliaires qui ont accepté
de se déplacer pour obtenir rapidement leur titularisation ont
bénéficié ou peuvent bénéficier des dispositions de la loi Roustan
permettant leur inscription sur la liste des derogataires époux,
auxquels 25 p. 100 des postes vacants sont réservés . A ce titre là,
plusieurs milliers d'auxiliaires titularisés ont déjà pu regagner
leur résidence familiale mais, bien entendu, après des périodes
d'attente parfois assez longues, comme ils en avaient été avisés.

Postes : ministère personnel,.

820 . — 3 aoùt 1981 . — M . Christian Laurissergues attire l 'atten .
tion de M. le ministre des P .T .T. sur la situation d ' un grand
nombre d'agents de ses services tparticuliéremect dans le per-
sonnel féminin!, titulaires mais en disponibilité parce qu ' ayant dû,
pour des raisons familiales, abandonner leur emploi, afin de suivre
le conjoint ou pour obtenir le rapprochement auprès de parents
âgés . B lui demande s'il n ' envisage pas, dans le cadre des créations
d'emplois à venir, de réserver un contingent de ceux-ci afin de
remédier à de très nombreuses situations difficiles.

Réponse . --- La réglementation relative à l 'attribution des emplois
vacants tente de réaliser un arbitrage aussi équitable que possible
entre les intérêts divergents des personnels en activité qui souhaitent
changer d' affectation, le plus souvent pour regagner leur région
d ' origine, et ceux des personnels en disponibilité qui demandent
leur réintégration dans cette même région . A cet effet, les
fonctionnaires en disponibilité pour suivre leur conjoint sont
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in .sc•rils au tableau des m'Italiens cunturrenuuenl aux fonction-
naires en activité et reintegres dès qu'un emploi ta . .ant peut leur
êtr e attribue en fonction de leur classement sur ce tableau.
Privilégier les fonctionnaires en disponibilité pour suivre leur
conjoint en leur réservant un centincenl des emplois nouvellement
Creus soulèverait de légitimes protestations de la part des fonction-
naires en actiiite dont la situation peut cire eealeinent cligne
d'intrrét . il en est ainsi . notamrnent, des conitints qui se sont
résigne, a une séparation temporaire pou' éviter que l'un d'entre
eux ne soit place deus une position privative de remuneratitn.
La euggeetion formulée ne peut donc éU'e retenue.

Assurnnrr vieillesse repleut des forietioneuire.s cuits et madame:
~cn(ru( des prnainus .

861 . — :3 août 1981 . — M. André Laurent attire l'attention de
M. le ministre des P .T T sur la situation des ancien, mineure qui
sont rentres dans l'administration des P 'I' .'!' En effet, l'adminis-
tration des P .T .T . ne semble pas tenir compte des années que
les agents des P .T .T . ont précedeni rient pus-ois aus houillère ., pour
le calcul de leur pension de retraite . Ce problème est particuliere-
nient ressenti du fait du runbre important d'agents dan, ce cas
11 lui demande quelles sont les mesures d'équité qu'il entend pro-
mouvoir afin de remédier a cette situation.

Repusse . — Les l' une!ionnaires des postes et tclecomniunications
sont, anone tous les fonclinnnaires de l'Eta', tributaires du
régio' gencral des retraites fisc 'n dernier lieu par la loi n" û4-1339
du 29 tle'enibre 19u4 . L 'article 1 . 5 du code des pension ; civiles
et militaires de retraite arum .é à celle loi énumère lanitatiten ent
les sel ires susceptibles d'i•Ire pris en compte dans la constitution
du droit à pension . 1,a caracii•ristique de ces service, est qu'ils
doit tilt êt re accomplis pour le compte d ' administrations publiques
ou locales, d'établissements industriels des l'Etat, d'eiablissemenls
publics de I'Etat ne présentant pi, un caractère industriel ou
commercial ou enfin d'i•tiblissaments publies départementaux ou
communaux . Quoi qu'il en soit, le question évoquée présente un
carae-tere ;corral et a une portée Interministérielle . Corinne telle.
elle 1ms-m111 a la compétence du ministère de l'e,nnontie et des
finances e! du ministère de la fonction publique et des reformes
adniinistrativ••s.

Pestes et tehvonrnunirntiuus ttelnphoue s Surthel.

880 . -- 3 aotit 1981 . — M. Gérard Chasseguet fait savoir à M . le
ministre des P . T . T . que plusieurs dossiers de demande d'exemp-
tion rte la taxe de raccordement téléphonique' viennent d'i•tre
reietes par l'administration des pales et télécommunications du
département de la Sarthe au motif que les ayant, droit occupent,
pour leur habitation, une rèsidenre dénommée foyer-logement . 1l
s ' eut . . . d'un tel refus . En effet, les foyers-lugenicnts sont géné-
ralement des constructions de c•arae•tère modeste, effectuées le
plus souvtell par les offices d'H .L .M . En outre, ils accueillent, en
qualité de locataires, (les personnes àgées de condition modeste
qui, pour la plupart, ne pusse dent pour todt patrimoine que leurs
objet_ muhiliers . Il lui demande donc de lui indiquer sil envisage
de faire proccder à un nouvel examen des demandes de cette
nature.

Repmr,r . — La mesure d'i .sommation des fraie forfaitaire, d 'accès
au rusc ;nn lelephunique pour les personnes age's les plus d(vnunies
a (h) prise pour favoriser le-n' maintien à (tunn••ile ( " e .st pourquoi,
outre le, r ' rnditions d 'age -plus de soixante-cinq ans, et de plafond
de re-snurres létre' hcn'ti~•i .tkr de l 'allocation supplenu•ntaire du
fonds nationale de solid .u' .m, l'attribution en est subm'donnee à
une condition d'isolement . Tel t'est pas le ca, pour les personnes
logtc .s en fuserlogmnent, ce, elabli'sements présentant tous les
a s pect` de l'hcbert,'nx•nt coinctif . liane si le souci de préserves'
:'mnrpendanc•e de chaque habitant a eté pousse au maximum . Ce
caracter' d 'heliergenieni crilleclii a, du reste, conduit l'administ r a-
tion des P .'!' T. à y autori s er, des 1975, la mise en place d'installa-
tions teléphonique dessert i .ut individuellement chaque logement
par un poste supplémentaire relie à 1 in s tallation de l ' établissement.
Mais, dans le car, exceptionnel oit une personne àgée estimerait
insuffisante cette facilité, elle pourrait éventuellement demander au
bureau d'aide sociale dont el l e relève d'examiner la possibilité de
souscrire un abonnement teléphonique à son profit.

Assrtrnnre rfeillesse s régime des fonctionnaires viril ., a politique
eu fureur des retr aités).

1128 . — 3 août 1981 . — M . René Souchon appelle l'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur certaines anomalies présentées par
le régime de retraite des agents de son administration . il lui signale
en premier lieu que des écarts considérables peuvent être constatés,
à fonction égale et ancienneté identique, entre les pensions servies

aux agents récemment admis à la retraite, et celles de leurs prede-
eesseurs qui ont cesse leurs formions depuis plu ., longtemps . II lui
expose en second lieu que, plus de cinq armées après le vote de la
loi instituant la mensualisation, plus de la moisir des retraités des
P.T .T . sont encore payes au trimestre relu . il lui demande en
conséquence de bien vouloir préciser dans quel : dclais il compte
établir le paiement mensuel et la pnréqualion intégrale des pensions.

Repense . — l .a peroqualion de . pensions (les retraites des P ."l' "I' .,
comme celle des autre, fonrlionnaires retraité,, est faite sur le
fondement de l'article L loi élu code des pensions civile et
nulilaires rte retraite . Aux teinte ; de cet allia ., en ras rte réforme
statutaire, une disposition ri••,I' :rentaire incluse clan, le texte statu-
taire, doit fixer les assimilations à appliquer au personnel retraité.
C'est pourquoi, lors d'une réforme statutaire affectant la structure
ou le cla ssement indiciaire d'un corps ou d'un Grade, ou prévoyant
un reclassement tics actifs, l'administration des P T .T . propose des
meures concernant les reteinte, (le ce corps ou grade en tenant
compte des dispositions applicables au personnel en astivilc . Mais,
en vertu des règles en vigueur en nnati(•re de pe requation des
pension,, les retraites ne peuvei1 bénéficier (les avant .Ct s accorde,
au peisonne•l en activité que dans la mesure où l'att r ibution de
ces avantages aux actifs présente un caractère automatique et
n 'est donc• pas subordonnée à une sé'leeliun exercée sou s une
forme quelconque . (''est la rais ' pour laquelle, lors de la création
d'un (museau grade dans ,un Corp . les retraités de ce corps ne
peuv(nt ct'e reclasses dans ce nouveau grade que clans l'hypothese
ou les fonctionnaires en amit'ilc titulaire, du grade qu'ils dote-
naitnt au moment de leur départ en retraite sunt ir'egres de
plein droit dans le nouveau grade crié . Ces règles, de portée
gemmale' et auxquelles l ' administration de, P T .T . est tenue de
se conformer, ne pu' ri nettent dom . pas aux retraites d'élue reclasses
dans des grades auxquels les actifs peuvent parvenir à accéder
aires avoir subi la ou le, se'ections prévues par les dispositions
statutaire, fixant les modale' d'auves à ces grades Par ailleu r s,

le paiement des pensions inrumbe aux Ireso'cries ge'nerales placées
sous l'autorité du ministère rte l'économie et des finances tbudgetI.
La question relative a la gi•ncralieation du paiement mensuel des
pensions ressortit donc à la seule compétence de ce département
nninislériel .

Postes : ministère iper.sonnell.

1133 . — 3 aoùt 1981 . — M . Gérard Chasseguet appelle l'attention
de M. le ministre des P .T .T. sur la situation des receveurs-distri-
buteurs, agents titulaire, de l'administration des P .T.T ., charges
de la gestion d'une recette-tlistribuliun et de la dist ribution . Dans
les mentes conditions qu ' un receveur des P .T .T ., ils sont à la fois
postier .;, financiers, banquiers, correspondants de la caisse nationale
de prévoyance, gestionn ..ires d'un établissement d 'État et représen-
tants de l'administration sur toute l'étendue de la circonscriplion
postale confiée à leurs compétence-s . Malgré de nombreuses décla-
rations de principe, rien n'a été fait pour établir les receveurs-
distributeurs dans leur grade spécifique et leur faire ret'ouv'er
leurs ancienne, parités dans le cadre de la nia il ruse . En out re, le
développement de la formule Cidex, la mise en oeuvre de nouvelles
méthodes commerciale, la création de contrôles de gestion, la
multiplication des statistiques et la mise en place prochaine de la
polyvalence administrative conduisent à une extension des charges
à tous les niveaux de l'exploitation des établissements de recette-
distribution . Face à cette situation, les receveurs-dist ributeurs sou-
haitent : 1" le rétablissement d 'un grade spécifique correspondant
aux fonctions exercees : 2" la reconnaissance de leur qualité de
comptable publie ; 3" l'intégration de leur catégorie dans le corps
(les chefs d'i'lablis s 'ments des P .T .T . ; leur reclassement indi-
ciaire sur la hase du retour et du maintien de la parité aies les
conducteur s de travaux de la distribution et de l'acheminement et
(les contrôleurs, du service gbnér :,l Il lui demande, en conséquence,
s'il envisage de dur•ner une suite favorable à l'ensemble des légi-
times revendications des recmmirs-distributeurs des P .T .T.

Réponse . — L'objectif de l'administration de, P .T .T . est de
reclasser les receveurs-distributeurs en catégorie 13, de les intégrer
dans le corps des receveurs et partant de leur attribuer la qualité
de comptable public . 'dais les propositions qui ont été faites en
ce sens, dans le cadre de la préparation du projet (le budget
de 1982, n ' ont pas pu élite retenues. Cependant, l'administration
des P .T T . va poursuivre ses efforts pour atteindre l objectif fixé.

RELATIONS EXTERIEURES

Politique extérieure (République démocratique allemande).

260. — 13 juillet 1981 . — M . Georges Hage attire l 'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur les accords consulaires
et culturels France-République démocratique allemande signés en
juin 1980 . Ils ont été ratifiés par le Parlement de la République
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démocratique allemande des juillet 1980 . Lesr ratifi,'atiun çoir notre
A,seinblce nationale sera inconte .,tablenrent un pa_, pusilif vers
l'apprulondissenie :ut des rapport, entr e nu ; deux pa\d . En couse-
queuce, il lui demande de bien couloir pré, is .'r ses intention . quant
a l'inscription a l'ordre du jour de l'As,eutbh .'e nationale de ce

projet de ratification.

Egos se . — Comme le sait l'honorable parlementaire, l'Assemblée
nationale et le Sena( ont approuve le, ;meula de loi portent aulu-
risation de ratification de la convention i sisulaire ut de l'ace trd
sur le ; centre, cultuels . Dans ces condition ., la ratitealion pourra
intentait. dans le, meilleurs délais.

l'ait lae extérieure t .tfyliatiiatune.

502 . — 2,1 juillet 1981 . — M. Henri de Gastines rappelle a M . le
ministre des relations extérieures que la rc,i,Lutce des .Ut ;iuris à oc-

cupation de hur ;ta : . par lu, force, si',dlique ., se pm'sut dessus dix-
huit alois Elle tenuriane de l'opite,ition a une ,ituatiun qui ivnore dcli-

b .rentent le, droits de l'houune et le choit de, peuples a diapo,tr

d'e-tx-mémes . II lui demande ,i le Gouvernement est dispose a une
acllon tendant a ce que l ' .\tghani,t ut amant, sa suuverainete et

souhaite cnnna!lre Ie, initiative, qu ' il envisa,e de grenure à ce sujet,
notrnnment en fru,anl pre.,sion sur I L ' .li S S . atm qu'elle retire se,

troupes de ce pays.

Associé ia ses partenaires Cie la Communauté, le Gou-
vernement vonpere activement aux pousires de l ' initiative des Dix
en faveur d'un règlement politique d 'ensemble de la question afghane,
telle qu'elle a eue enoncee à Luxembourg par le Conseil européen
du Sri juin 1981 . puis evoqu_e a Ottawa quelque, semaines plus lard
crans les conclusions du sommet sur la situation internationale.
_t ontine le ,ait l'honorable parlementaire . ce, propositions reprennent
Ires largement les ides, asar.cees par la France . Impliquant le retrait
du corps expeditionnaire sovirtique, elles assurent le respect de la
souverainete et de l'iniependance de l'Afghanistan en ea ra nti .sanl
à son peuple l'exercice d'un droit réel à une autodétermination véri-
table à l'abri de toute, le' ingérence, . Si ces propositions refletent
bien les principes qui, aux yeux du Gouvernement, doivent présider
au ré ;lement de la question atdhane, elle, ont Me néanmoins rejetées
par l'Union sisictuque, et t',',,ue politique satisfaisante que notre
diplomatie cherche à favoriser ne parait pas pouvoir Mme atteinte
dans un avenir !racle . Dans ces conditions, persuadé qu ' il faut agir
continitment dans ce sen :, et préoccupé par les graves dangers que
represente Pour la detenle la prolongation de cette crise, le Gouver-
nement néglige aucune occasion de marquer sans ruubiguté aux
autorité, sovieliques qu'il condamne l'intervention et le maintien de
leurs troupes en Afghanistan.

Divorce droit de garde et de Mairet .

civils de l 'enle',emenl internalionnl d'enfants. Au plan bilatéral,
la France a signe, le 18 septembre 1980, un échange de lettres
aces l'Algérie c neernant la couperation judiciaire en niante, de
garde et de droi t de Liane, additionnel a la convenlion franco-
algéricnnc du 27 tutti 1961 .

TRAVAIL

( rouges Cl i'ucUrirc'a' iimig)rs puyé .I.

487 . — 2u juillet 1981 . — M. Vincent Porelli attire l 'attention
de M . le ministre du travail sur la situation des employés qui
,out licencies pour raison, économiques . L' article L . 122-8 . qui fait
suite a la loi du 1 :3 juillet 1975 retorntant la procédure de licen-

Liement, prote, : '' La di,pe'nse par l'entploy'eur de 1 -esf'cutiu r du
travail pendant le délai-congé ne doit enirainer jusqu'à l'expiration

de ce délai aucune diminution de, snLeire, et avantages que le
salarie aurait reçu s'it avait accompli ,on travail . „ De meule, la

lettre du ntinj,lere du travail publiée au bulletin du ministère
du travail n” 66, irai 1971, précise : Il convient de retenir doré-

navant pour t'esriluafion de l ' indemnité compensatrice de congés
payés, comme s'il s 'agissait d'an lampait efreetif, le délai-congé non

exécuté a la demande de l'employeur .- Or la Cour de cassation,
prenant compte argument la sepneretiun des pouvoirs législatifs,

exeeulifs et .judiciaire,, 4i—ne qu'elle n'a pas a prendre en compte
l'article et la lettre cités ci-dessus et, ne considérant que l'arti-

cle L . 22:3-2 antérieur à la loi du 13 juillet 1973 et de l'article 122-8,
a maintenu ses précédenta arrêt, en refusant de prendre le temps

de pri'avi .; pour le calcul de, journées de congés payés. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour permettre la

prise en c•ontple du préavis pour le calcul des jour nées de congés

payés.

Réponse . -- 1 .'etiminislratiun a cru . en effet, pouvoir. dans un
premier temps, nlerpiuter l'article L . 122 . 8 du code Liu travail
dan, le siens rappelé par l'honorable parlementaire, en ce qui
concerne la ! m ise en compte d'une période de préavis non effectué
pour la rémunération du droit à congé payé . 'toutefois, la ('our
de cassation > tétan t prononcée à plusieurs reprises en sen', contr aire,

l'interprétation dont il s 'agit n'e pu étre maintenue . En effet,
le druit à congé annuel est déterminé sur la base des périodes
de travail effectif auxquelles sunt limitativement assimilees, par
l'article 1 . . 223-4 du cotte du travail . certaine, périodes de suspension
d'exécution du contrat (le U'avail . Le législateur, en introduisant
dans le code l'article L . 122-8, sas+ modifier l'article L . 223 . 4,
parait bien avoir ainsi marqué :mn intention de ne pas assimiler
à un temps de triv, .il effectif un temps de préavis non accompli
et de borner la portée de la disposition nouvelle au seul maintien,
pendant cette période, d ' atantages tels que primes et augmentation
de salaire, par exemple.

523 . — 27 juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger appelle l 'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur le douloureux
problème des enfants aaan) une double nationalité et dont les
parents sont divorcés Il arrive de plu, en plus fréquemment que
ces enfants quittent le territoire français à la faveur du droit
de visite par le parent qui n ' en a pas ordinairement la garde et
qu'il, disparaissest pendant l'été . Le droit international établit que
les doubles nationaux relèvent de l ' allégeance du pays dont ils
pu,sédent la nationalité par filiation et dans lequel ils résident.
Du fait que ces enfants sont hors du territoire français, te parent
français qui en a la garde ne peut plus exercer celle-ci ni entamer
de procédure. q lui demande de prendre, en accord avec les autres
membres. du Gouvernement, le, nnesures de prévention nécessaires.
Il lui demande instamment d ' interv enir uupd'5 des gouvernements
c', :ucernr, pour que soient dégagée, des solutions à ces question,
douloureuses.

Répanrse . — i .e ministère des relations extérieure,, en collaboration
avec le ministère de la justice, se préoccupe activement des pro-
blémes spécifiques que pose, au plan international, la protection
civile de, enfants, notamment lorsqu'ils sont issus de couples , :estes
et que leur réssidunce habituelle a été déplacée d'un pays dans
un autre en violation du droit de l'Etat de la résidence habituelle
que l'enfant avait immédiatement avant son déplacement . Au plan
international, le ministère de la justice participe aux négociations
qui visent à organiser autour d ' autorités centrales spécialisées
une coopération entre Etats pour assurer par-delà les frontières
la permanence du statut des enfants . C'est ainsi qu ' un réseau de
conventions multilatérales et bilatérales ont été signées par la
France : la convention européenne de Luxembourg du 20 mai 1980
sur la reconnaissance et l ' exécution des décisions en matière de
garde d 'enfants et le rétablissement de la garde des enfants, ainsi
que la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects

URBANISME ET LOGEMENT

Lngerru'nt Cnide persusnatiscc au battement).

13 . — 6 juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger demande a M . Ir
ministre de l'urbanisme et du logement s'il n ' envisage pas de
prendre des mesures urgentes et qui semblent justifi :'e,, pour
obtenir une ann'lioration des mettables de gestion de l'aide per-
sonnaiisée au logement en tenant compte eventuelientent des
conclusions du rapport Delorme.

Réponse . — Un certain nombre de mesures tendant à améliorer
le ; modalités de gestion de l'aide personnalisée au logement iA .P.L .)
ont déjà été prises en 1880 et 1931 . Dans le secteur de l'acces-
sion à la propriété, l'inlow'nati,ation du traitement de l'A . P . L . a
permis de généraliser l 'application des procédures prévues par
l'avenant du 27 juillet 1978 à la convention entre le fond, national
de l ' habitation F'. N . Il .i, lu caisse nationale des allocations fami-
liales S. N . A . F .e et la rairai centr ale d ' allocations familiales
mutuelle agricole e(' . C . A . F. M . A . i, en particulier l ' usage du vire-
ment interbancaire normalisé pour le paiement de l'A . P . L . De
plus, le principe de l'emis,ion des notifications sur bandes magné•
tiques a été adopté. Le système a fait l'objet d'une expérience dans
la région Bretagne pour les P .A .P . du crédit foncier de France
et du créait agricole . Au vu de:r résultats positifs de cette expé .
rience, le domaine d'application des notifications magnétiques sera
prochainement etendu à d'autre, régions et aux établissements
prêteurs qui le souhaiteront en matière de préts conventionnés.
En secteur locatif, un avenant à la convention entre le F. N . H .,
la C . N . A . F. et la C . C . A . F . M . A . a été passé le 13 août 1980 et
en t re progressivement en application par ia conclusion d'accords
locaux entre les caisses et les bailleurs . Il est complété par l'arrété
du 20 octobre 1980 relatif au versement d'avances sur A . P . L ., qui
institue notamment des avances globales aux bailleurs sociaux en
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mettra des l ' automne prochain l'attribution de nuutruux crédits . ( " est
ainsi que 12 .000 lut,eun'nts brnoln•wnl (le petits aides à l'accession
à la p ; :,,, :'iitr et de miels locatifs atdrs dev raient éur tin :ours au
c,tnrs I .t

	

•coati semestre 19,11 l'Lriin, le Ceuvenr_nrrnt a relance les
trnt :uu tic ntn .lerni ., .it'ii et ileconutnie il ' tircrutie nu

	

du p :u- c
dr, er, .ini . :nc, cote ionnvites de, Iocrntenls sur, nty ,Il . L . A1 . rl
S.I : AI

	

1 . 'oL,jrrtil tclenu est de reiiabiliter 200titi)) Int;entenis au
nlmiis e,sttlue armer, l ' ompte tenu de I ' adoption par le Philo-
nient de la loi (le

	

r,mi :tutitite, 306UU leeetnenis entii',at
p,~u, n nl rire :u n, hoirs ;lu roui, du ,"mont) se'tu,''t' ae, nt, . Lille
diri•rtr dis l ' IaaL ( ' r'It a .t, in Junet u r ane :(re de t'rLinrer l ' activili,
11'1 h :,~iurrnl, nulanunent ;in .' hi. petites et mut,-tin,, tri :"rpr us et

et ph' out„•,tuent „ "nrrr l ' emploi tirs tt :n ;tüle,trs de
en sri( lt',Ir.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelks il n 'a pas été répondu
dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

118 . t juillrl 1981 . -- Ni, Jean-Louis Masson altia'e l 'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les tititiculte ; ren-
contree, par les candidat, ar la cun,tructtun pour Mn, nlr Ir li0ance-
ntent du ptri t' . :A .P . lur,qur leur, re--ourccs se situent ent re 70 et
11111 p . 100 du pLtlund requis . En l 'andin,. d ' instructions précises, les
durit ;',)), drparretncr.tale, de l ' equtpenrent ( .onserient les dossiers de:
intéresse'' dont la plupart un( rte deposes au denut de' l 'année 1980.
Face :t celte situation d'attente prejudieiatble, t lui demande st
cette catetorie d'accenants petit enter(' espérer bénéficier de l ' aide
proposée par l'Elat et dans quelle limite de terttps-

lirp,inse . — La cu'cul .tire au mini .lre de l'urbanisme et du loge-
ment, en date du 22 juin 1981 . relatitn :tu déblocage du fonds d ' acti''ri
cunjuncturclle et a la prngrtntmatiun des logements aidés du second
semestre . . précise que, dans I ;t limite de., dotations bud .,rtaires noti-
fiées :tirs drp ;n'temcuts . ces r t•n,t;;e, dont Ies rer'Ulirers se situent
entre 70 p, 100 et 100 p . 1110 tau ptalontl requis pestent b .•nrficier de
prets aide, a l'accession à la pruprtrti• l' outcluis, compte
tenu de l ' intprtrt :nu•e des dem .tndes en in-lance, 1 convient de pré•
cirer que les 1' . A . P . sunt attribues de préferente aux. niellages
disposant de ressources inlcrieures à 711 p . 100 du plafond, sous
réserve qne lets' endettement ne soit pas excessif . Par ailleurs, le
Gouvernement tr ient ale pruscnter au Parlement un projet de loi
tir finantes ruetificalive gai permettra prochainement l'attribution
de noute,nty puis aides au logement . Cette mesure detrait iontri-
buer à , tlisn,irc la plup :u'1 iie s demandes exprimées pas' le, familles
tacs lors que les eunditiens de ressources pretium., par la reglemen .
tttion seront remplies . Les mena es dont le, ressu'n'res se ' ;,sent
en deea de 7(1 p . P10 du plafond requis conunuerunt rtidrm"tint
de bi"ncticter d'un P. A . P . à quotité majore'e.

N ' 11,1 Jean-Louis )lasso)).

AFFAIRES EUROPEENNES

N'' -1 Pierre-Bernard ('ouste.

AGRICULTURE

N

	

I I Antoine Gissin,er ; 25 Emile 13ieet ; 44) Alain Madelin:
71 Jean-Louis Masson ; 8-1 Jean-Louis Masson.

ANCIENS COMBATTANTS

N

	

89 Jean-Louis Masson .

BUDGET

N 11 Pierre-Bernard Cuuste ; 21 Gilbert Gantier ; 28 Pascal
Liement ; 36 Pierre ACeisenhurn ; 50 Antoine Gissinger ; 53 Antoine
Gissinger ; 69 Jean-Louis Masson ; 7d Jean-Louis .Masson ; 81 .lean-
Louis Masson ; 88 Jean-Louis Masson ; 106 Jean-Louis Masson.

COMMERCE ET ARTISANAT

N” 19 Didier Julia.

',peinent 'prêts).

231 . — 1 :3 juillet 1981 . — M . Antoine Gissinger attire l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les graves
difficultés auxquelles se heurtent le .. F' 31 .E . de la construction.
L'épuisement rapide des crédits affectes aux préte P . A . P remet
en cause des opérations immobilieres prévues de longue datte . Le
coup d'arrét de telles opérations pénalise non seulement les parti-
culiers, dont il retarde l ' avers a la propriété, niais cgaltenent les
entreprises dont les difficultés de trésorerie vont s'aggravant, ce
qui les amène à déposer leur bilan et à ccroitre la tirasse (tes
chômeurs . Il lui demande instamment d'agir auprès ale son continue
le ministre délégué chargé du budcet pour prendre rapidement les
mesures qui s ' imposent pour que les preg't'ntntes en question
puissent cire financés.

Réponse . — Dans le cadre de lai programmation des dotations
rontpldotenlaices du second semestre et du déblocage des r•re'dits du
fonds d'action conjonetu'rlle, il a etc notifie, le 22 juin dernier, à
l'ensemble des régions des enveloppes de crcdil- . Cune ile tenu du
rythme élevé de consontntaliun des prct .s aides a l'accession à la
propriété 'P. A . P,t, un acompte des dotations P. A . I' . a e ;é attribue
directement aux départements afin d ' assurer une mise en place
rapide des dotations au niveau local . Le contplcntent doit donc faire
l'objet, au niveau régional, d'une répartition par département.
D'autre part, dans un souci de relancer l ' activité économique et
notamment celle du bàtiment, le Gouvernement a présenté au Par-
lement qui l'a approuvée une loi de finances recttft” ati,'e qui per-

COMMERCE EXTERIEUR

N " 7 Pierre-Bernard ('ouste ; 17 Pierre-Charles Krieg ; 20 Alain
Mayoud ; :31 Périr-Bernard L'ouste ; 32 Pierre-Bernard Couste ;
100 .lran-Louis 1lasson .

DEFENSE

N 48 :André Dure' .

ECONOMIE ET FINANCES

N ' 7 Maurice Cornette ; lu Ilenri de Gastines ; 37 Pierre Weisen-
hora ; ' 09 Jean-Louis Masson.

EDUCATION NATIONALE

Ni d 44 Pierre Bernard Cote-té ; 45 Adrien 'Lillo' ; 52 Antoine
Gisstnger ; 75 Jcan-louis Masson.

ENERGIE

N'65 Charles Miossec .
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ENVIRONNEMENT

N' 99 Jean-Louis Masson.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

N" 74 Jean-Louis Masson .

INDUSTRIE

N 5 Pierre-Bernard (bluté ; 33 Pierre-Bernard ( ' ouste ; 46 Adrien
Zeller ; 90 Jean-Louis Masson ; 92 Jean-Louis Masson ; 101 Jean-
Louis Masson .

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N"' 2 Pierre-Bernard Cousté ; 35 Pierre-Bernard Cousté ; 61 Pierre-
('harles Krieg ; 63 Jean-Louis Masson ; 72 Jean-Louis Masson ;
77 Jean-Louis Masson ; 85 Jean-Louis Masson ; 93 Jean-Louis Masson ;
107 Jean-Louis Masson ; 117 Jean-Louis Masson.

RELATIONS EXTERIEURES

N"^ 29 Pierre-Bernard Cousté ; 30 Pierre-Bernard Cousté ; 43 Alain
Nlayoud ; 67 Michel Noir .

SANTE

N" 38 Pierre-Bernard Courte.

SOLIDARITE NATIONALE

Ni- 14 Antoine Gissinser , 15 .Joseph-Ilenri .Maujoüan du Gasset ;
23 Alaia Miiyoud ; 39 Michel [lamier ; 56 Antoine Gissin .ier ; 62
Claude Labbe ; 08 Germain Sprinter ; 97 Jean-Louis Masson.

TRANSPORTS

N° 34 Pierre-Bernard Cou—de: 51 Antoine (i-'singer ; 80 Jean-
Louis Masson ; 86 ,Jean-Louis Masson ; 91 .Jean-Louis Masson ;
103 Jean-Louis Masson ; 108 Jean-Louis Masson ; 112 Jean-Louis
Masson ; 116 Jean-Louis Masson.

TRAVAIL

Ni- 49 Antoine Gissinger 98 Jean-Louis Masson ; 114 Jean-Louis
Masson .
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titi Pierre-Charles Rrieg ; 87 Jean-Louis Masson ; 95 Jean-Louis
Masson.
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